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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à dix-sept heures 
et demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du mardi 28 janvier a été affiché et 
distribué. 

Il n'y a pas a’observation 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. M. Pouvier O’Cottereau | 


voir accorder les pouvoirs d'enquête, qui 
Jui permettront de procéder aux invesliga- 
tions utiles sur tous les sujets qui lui pa- 
raîlront devoir faire l’objet d’une étude 
ou d'un contrôle nécessaire à son infor- 
mation. 


« En conséquence, je vous saurais gré 
de vouloir ben soumettre à l’Assemblée 
nationale la présente requête et vous en 
exprime à l'avance mes vifs remercic- 
ments. 


« Veuilez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 
« Le président, 
« PAUL SION. » 


Conformément à l'article 31 du règle- 
ment, cette affaire sera inscrite à l’ordre 


du jour de l’Assemblée après expiration 
d’un délai de trois jours francs. 


s'excuse de ne pouvoir assister à la séance | 


de ce jour. 


MM. Louis Guillou, Petsche s’excusent 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demandent des congés. 


Conformément au règlement, le bureau 
est d'avis d'accorder ces congés. 


n'y à pas d'opposition 


Les congés sont accordés, 


COMMISSIONS DES MOYENS DE COMMUNICA. 
TION ET DE LA PRODUCTION INDUS- 
TRIELLE 


Demandes de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de la commission des moyens de 
communication la lettre suivante: 


« Paris, le 27 janvier 1947. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer que, 
dans sa séance du 23 janvier 1947, la com- 
mission des movens de communication à 
décidé de demander à l'Assemblée les pou- 
voirs d'enquête, afin de lui permettre 
d'exereer son droit de contrôle. 

« Examinant, au cours de cette séance, 
diverses questions relevant de sa compé- 
tence, il lui est apparu, en effet, qu’il était 
indispensable qu'elle se rende sur 
place des travaux entrepris depuis la libé- 
ration, notamment en ce qui concerne 
l'infrastructure des terrains d'aviation ci- 
vile, les centres de triage ferroviaires, etc. 

« Je vous serais très obligé, monsieur 
le président, de bien vouloir soumettre 
cette demande à l'Assemblée. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 


« MIPOI, » 


Conformément à l’article 31 du règle- 
ment, cette affaire sera inscrite à l'ordre 
du jour de l'Assemblée dès expiration 
d'un délai de trois jours francs. 


J'ai recu de M, le président de la com- 
mission de la producKon industrieïle Ja 
lettre suivante: 

« Paris, le 29 janvier 1947. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que, dans sa séance de ce jour, la commis- 
sion de la production industrielle m'a 
thargé de vous exprimer son désir de se 


COMMISSION D'ENQUETE SUR LES EVENE- 
MENTS SURVENUS DE 1933 A 1245 
Nouvelle répartition des sièges 
éntre les grouxes. 


M. le président. Dans s1 séance du 
17 septembre 1916, l’Assemb'ée nationale 
canstituante avait nommé, à la représen- 
tation proportionneile des groupes, con- 
formément à l’article 2 de la loi du 31 août 
1916, les quarante-deux parlementaires ap- 
pe'és à faire partie de la commiss:on d'en- 
quête sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945. 

En raison des modifications survenues 
dans la composilion des groupes politiques 
depuis les élections du 10 novembre 1916 
et du fait qu’un certain nombre de mem- 
bres précédemment nommés ne font pus 
| partie de l’Assemblée nationale, il convient 
de procéder à une nouvelle répartition, 
lentre les groupes, des sièges de ladite 
| commission et à la nomination de nou- 
| veaux membres. 


J'invite done MM. les présidents des 
groupes à bien vouloir procéder à une nou- 
vele répartition des quarante-deux sièges 
de la commission; sur la base de cette ré- 
partition il appartiendra ensuite à chaque 
groupe de faire parvenir à la présidence 
.e nom de ses candidats. 


Si les listes de candidats étaient remises 
à la présidence jeudi prochain, 6 février, 
dernier délai, les membres parlementaires 
de la commission pourraient être nommés 
le mardi 11 février et la commission pour- 
rait se réunir le jour même ou le lente- 
main pour constiluer son bureau. 


J'ajoute que j'ai à nouveau signalé au 
conseil national de la Résistance l'urgence 
de :a désignation, par ses soins, des Gix- 
huit cand'dats qu'il doit présenter pour les 


« Le président de la commission, | S\ÈE8S de la commission réservés aux non 


parlementaires. 


COMMUNICATION DU RAPPORT FINAL SUR 
LES OPERATIONS DE LA CAISSE AUTO- 
NOME DE LA DEFENSE NATIONALE 


M. le président. J'ai reçu de M, le direc- 
teur de Ja caisse autonome de la défense 
nationale, en exéeution de l’article 4 de 
la loi du 5 mars 1938, le rapport final sur 
les opérations de la caisse autonome de 
la défense nationale. 


Acte est donné de la communication de 


ce rapport qui sera déposé aux archives. 


6 — 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(suite). 


DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


. M. le président. L'ordre du jour appello 

l'examen des concus:ons du rapport sup- 

plémentaire du 5° bureau sur les opéra- 

or électorales du département de la 
arne. 


Le rapport supplémentaire à été inséré 
à la suite du compte rendu in erxtenso de 
la séance du 28 janvier 1947. 

Votre 5 bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du 
5e bureau. 


(Les conclusions du 5° bureau, mises 
aux voir, Sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. An- 
geietti est admis. 


DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 


M. le président. L'ordre du jour appele 
l'examen des conclusions du rapport 
plémentaire du G° bureau sur les optri- 
é:ectorales du département de la 
selle. 


Le rapport supplémentaire a été instré 
à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 28 janvier 1947. 


Votre 6° bureau conclut à la validation, 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du 
6° bureau. 

(Les conclusions du 6° burcau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, Mms 
Anna Scheli est admise. 


TERRITOIRE Du MoyEx-Coco 
Collège des autochtones. 


M. lo président. L'ordre du jour appelte 
examen des conclusions du rapport du 
6° bureau sur les opérations électorales du 
territoire du Moyen-Congo (collèce des au- 
tochtones). 


Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 
23 janvier 1947. 


Votre 6° bureau conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix les conclusions du 
6° bureau. 


(Les conclusions du 6° bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


. M. ls président. En conséquence, M. Fc- 
lix Tchicaya est admis. 


TERRITOIRE DU NIGER 


M. le président, L'ordre du jour appel!e 
examen des conclusions du rapport du 
6° bureau sur les opérations 
du territoire du Niger. 

Le rapport a été inséré x la suite du 
compte rendu in exlenso de la séance du 
28 janvier 1947. 


Votre 6° bureau conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole ?... 
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Je mets aux voix les conclusions du 
6° bureau. 


(Les conclusions du G° bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Ha- 
mani Diori est admis. 


DÉPARTEMENT pu Norb 
{5° circonscription.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
pémentaire du 6° bureau sur les opéra- 
tions éectorales de la 5° circonscription du 
département du Nord. 

Le rapport supplémentaire a été inséré 
à la suite du compte rendu in ertenso de 
Ja séance du 28 janvier 1947. 

Votre 6° bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions «du 
bureau. 


(Les conclusions du 6° 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En 
M. IHenri Fievez est admis. 


bureau, mises 


conséquence, 


TERRITOIRE DE LA CÔTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
J'examen des conclusions du rapport du 
10 bureau sur les opérations électora!es 
du territoire de la Côte française des So- 
malis. 


Le rapport a ét6 inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la stance du 
28 janvier 1947. 


Votre 10° bureau conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole ?.. 


._ Je mets aux voix les conclusions 
10° bureau. 


(Les conclusions du 10 bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. 
Jean-Charles Martine est admis. 


du 


DÉPARTEMENT DE LA VIENNE 


M. le président. L'ordre du jour anpelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
plémentaire du 10° bureau sur les opéra- 
tions électorales du département de la 
Vienne. 


Le rapport supplémentaire à été inséré à 
la suite du comote rendu in extenso de Ja 
séance du 28 janvier 1947. 


Votre 10° bureau conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole 7... 


Je mets 


| du 
10° bureau. 


aux voix les conclusions 


_ {Les conclusions du 10° bureau,: mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, Mme 
Isahelle Douteau est admise. 


DÉPARTEMENT DE LA JMAUTE-VIENNR 


.M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
Plémentaire du 10° bureau sur les coé- 
rations éiectorales du départemeut de ia 
Haute-Vienne, 


Le rapport supplémentaire a été inséré 
la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance Cu 28 janvier 1947. 


. Votre 10 bureau conclut à la valida- 
tion. 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets 
10 bureau. 


(Les conclusions du 1® bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président, En 
M. René Regaudie est admis. 


aux voix les conclusions du 


conséquence, 


CONSEIL SUPERIEUR DE-LA MACISTRATURE 
Discussion du projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


Ja discussion du projet de loi relatif à 
"21 
l'élection et au statut des représentants 


des magistrats au conseil supérieur de la 
magistrature. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
aire connaître que j'ai recu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice : 


M. Battestini, conseiller à la cour de 
Cassation, conseiller technique an cabinet 
du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice ; 


M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau. 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. de Moro-Giafferri, 
rapporteur de la commission de la justice 
et de législation. 


M. de Moro-Ciafferri, 


rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, 


le projet de loi qui 


vous est soumis présente un caractère 
d’exceptionnelle urgence, 
Je vous demande Ja permission d'en 


exposer brièvement les grandes lienes 
Mais d'abord, queïques mots, si vous le 
vouiez bien, pour vous en montrer l’ur- 
gence extrême, 


Depuis le 16 janvier, personne n'a plus 
qualité, en France, pour ordonner un 
mouvement dans la magiswature, pour 
nommer un magistrat ou pour accorder 
une grâce. 

IL est donc nécessaire 
supérieur de Ja 
la Cons 


que le Conseil 
magistrature, prévu par 
tution que vous avez votée, en- 
tre en foncüons le plus rapidement pos- 
sib'e. 

C'est 


La mise en application présentera quel- 
ques difficultés, En effet, bien que Ja 
Constitution soit muette sur ce point par- 
Ucuiier, son esprit est manifestement que 
tous Iles magistrats des tribunaux 
France —- France métropolitaine on France 
d'outre-mer soient électeurs et repré- 
sentés dans ce Conseil supérieur. 


un væu unanime. 


ae 


Nous ne pouvons pas — ce serait odieu- 
sement choquant — ne pas accorder aux 
magistrats des tribunaux d'outre-mer les 
garanties d'indépendance que nous avons 
données à leurs collègues de la métro- 
paie. 

Mais vous imaginez facilement les dé- 
lais nécessaires. Il semble bien — je le 
dis à notre confusion commune — qu'au 
momerit où nous avons voté la Constitu- 
tion on n'y dit pas pensé. 


M. Jacques Ducics. On n'a pas pensé à 


| 


| tout, 


M. le rapporteur. Je suis vierge à cet 
égard de toute responsabilité personnelle, 
mais j'aurais pu, comme les autres faire 
attention. Je n'ai done aucun reproche à 
adresser à qui que ce soit. Les faits sont 
ce qu'ils sont. 


Du jour où j'ai eu l'honneur d'être 
nommé rapporteur de la commission, je 
me Suis préoccupé de savoir quels étaient 
les délais minima nécessaires. 

En France métropolitaine, on peut aller 
très vite; dans la France du nord de l'Afri- 
que, presque aussi vite. 

Mais un 


coloniaux 


nombre 
peuvent 


ceitain 
ne 


de magistrats 
correspondre avec 


Paris dans un délai inférieur à quinze 
jours. 

Nous avons recherché, de la meilleure 
foi du monde et en toute cordialité avec 
M. le garde des sceaux, les movens de 


procéder le plus rapidement possible, 


Nous nous sommes trouvés devant cette 
alternative: ou bien exclure du droit de 
vote quelques magistrats qui sont les égaux 
des autres, ou bien adopter pour tous, 
même pour les plus rapprochés, le délai 
nécessaire aux plus éloignés. 


Tandis que pour la période normale, 
j'entends pour les écrutins qui seront ou- 
verts dans six ans — nous bâtissons cons- 
ciencieusement pour l'avenir — trente 
jours sufliront four l'ouverture du sceru- 
tin, et trente autres jours pour &a clôture 
et son dépouillement, nous avons prévu, 
dans le dernier article du projet, d'accord 
avec M. le garde des sceaux, un délai moin- 
dre pour l'élection des premiers représen- 
lants des magistrats au Conseil supérieur. 


Nous avons également, pour les magis- 
trats des possessions francaises ou des 
Etats associés les plus éloïgnés, envieagé 
de ne pas altendre les délais déterminés 
et d'envoyer immédiatement leurs buile- 
de vote. 


Je suis certain que, sur ce point, l'una- 
nimilé se fera à l’Assembite, comme elle 
s'est faite au sein de la commission. 


Nous n'avons vraiment rencontré de 
difficulté que sur le point de savoir — 
cela paraît une naïveté, mais je n'y suis 
pour rien — quels seraient les électeurs 


La Constilution ne l'a pas dit.explicite- 
ment. Elle a seulement prévu que l'au- 
torilé du Conseil supérieur, en ce qui 
concerne la discipline et l'administration 
de la justice, s'étendrait à tous les ma- 
gistrats du siège. 


Un grand nombre de magistrats nous ont 
fait observer que, malgré des dispositions 
constitutionnelles, il serait bon que les 
magistrals du parquet pussent être élec- 
teurs. 

L'idéai 


de Ja justice serait. er effet, que 


le magistrat du parquet, comme le magis- 
rat du siège, ait constimment présentes 
* obligations de magistrat, Docile aux 
ordres de ses chefs, en vertu du vieil 


dage : 


« la plume est serve », il doit 
cependant jouir du maximum de liberté, 
En d'autres termes, il est mauvais de 
creuser un fossé profond entre Ia magis- 
tralure assise et la magistrature debout, 


Je ne puis, quant à moi, être indiffé. 
rent à cet argument, Je dois dire que Ja 
Commission y à également été sensible, 


Mais Ja Constitution est formelle: elie 
stipule que « le Président de Ja Républi- 
que nomme, sur présentation du Conseil 
supérieur de la magistrature, les magis 
trats, à l'exception de ceux du parquet 
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On imagine mal, par conséquent, comment 
ceux-ci pourraient être électeurs. 


J'ajoute que s'ils étaient électeurs, on 
n'aperçoit pas pourquoi ils ne seraient pas 
éligibles. 


Et je vous livre toute ma pensée: peut- 
tire vaut-il mieux que ceux qui sont, par 
définition, en élat de dépendance directe, 
ne puissent se trouver soit en confit, 
soil en apparence de trop grande docilité, 
vis-à-vis de leurs chefs, au sein du Conseil 
supérieur. 

Nous vous demandons par conséquent 
— et c'est l'argument de texte qui, dans 
mon esprit, domine — de décider que 
seuls seront électeurs les magistrats du 


siège. 


Vous verrez, lorsque nous arriverons à 
l'examen de certains artic'es, que nous 
nous somines préoccupés de la situation 
faite aux magistrats ainsi nommés au 
Conseil supérieur, 


Un principe domine : il n’y a pas d’avan- 
cement possible pour eux, Puisqu'ils con- 
tribuent à le donner, il serait immora! et 
ridicule qu'ils pussent en avoir le profit. 


Cependant, il est choquant que ces ma- 
gistrats ainsi choiss par leurs pairs, et 
que nous devons considérer comme devant 
être parmi les meilleurs, se trouvent ainsi 
désavantagés. 


Certes, pendant la durée de leurs fonc- 
tions, ils ont l'avantage d’un traitement 
meilleur; ils sont payés comme Îles 
sonseil'ers à la cour de cassation. 


Mais, après six ans, si nous n’y portions 
pas remède, ils n'auraient bénéfirié d’au- 
cun avancement, tandis que leurs coliè- 
gues de même catégorie et de même grade 
auraient pu gagner un ou deux échelons. 


M n'était pas facile de trouver une s0- 
lution. 


D'accord avec M. le garde des sceaux et 
ses services, le mieux nous a paru de 
prévoir qu'à l'expiration normale de ‘eur 
mandat — normale, pour éviter qu'un ma- 
gistrat ne donne sa 7e nt afin d’obte- 
nir un avantage plus grand — les magis- 
trats élus au Conseil supcrieur passeraient 
à un grade immédiatement supérieur et 
seraient inscrits d'office au tableau d’avan- 
cement. 


Cette mesure est équitable; elle ne pa- 
rait pas excessive, Et j'en aurais été bien 
préoccupé si pu croire qu'elle 
entrainer quelque grève des candidats. A 
la réflexion, je n’ai aucune inquiétude de 
ce chef: il y aura toujours des candidats, 
rassurez-Vous. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les 
grandes lignes du projet que nous vous 
demandons de voter rapidement. 


Je dois vous dire que le rôle de membre 
du Gonseil supérieur ne sera pas une siné- 
cure. 

Le Président de la République, en Conseil 
supérieur de la magistrature, devra con- 
naître de toutes les demandes de grâce. 
Ne vous imaginez pas que les demandes 
de grâce dont on se préoccupe le plus 
soient celles relatives aux peines les plus 
élevées. Des condamnations à un mois ou 
trois mois de prison sont, pour de braves 
gens, en général, d'une incommod:té très 

ande. Les demandes de grâce portant sur 

es condamnations de ce genre demandent 
un très sérieux examen. 


Actuellement, 70.000 demandes de grâce 
sont en instance à la chancellerie, . 


A M. le Président de la République, à 
M. le garde des sceaux et aux membres 
du Conseil suptr'eur de la magistrature, 
je souhaite bien de la joie! 

Mais, je le répète, vous pouvez être 
assurés que cette fonction ne sera pas une 
sinécure. 


Il est donc nécessaire que le projet soit 
voté très vite. Et je le recommande à la 
diligence de l'Assemblée. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discuss:0n générale?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à ia discussion des articles.) - 


[Article 1°.] 


M. le président. « Art. 1%. — Tes re- 
présen ants des magistrats au Conseil supé- 
rieur de la magistrature sont élus par 
leurs collègues du siège en fonctions dans 
les juridictions françaises de l’ordre ju- 
diciaire de la Répul'ique française et des 
territoires et Etats associés. 


« Les magistrats placés en position de 
disponibilité, de détachement, en congé 
de :ongue aurée, ainsi que es magistrats 
mis en non-activité ou provisoirement sus- 
endus cessent d’être électeurs pendant 
e temps où ils se trouvent dans une de 
ces positions. » 


M. Chastellain a présenté un amende- 
ment tendant à insérer, dans le premier 
alinéa de l'article 1%, après les mots: 
« élus par leurs collègues du siège », les 
mots: « et du parquet ». 


La parole est à M. Chastellain. 


M. Chasteïlain. Je me suis rendu aux 
arguments d'ordre constitutionnel présen- 
tés par M. le rapporteur général et M. le 
garde des sceaux, qui ont sur moi bien 
des avantages, spécialement celui d’être 
des juristes éminents, 


Si j'ai maintenu mon intervention, c’est 
uniquement dans l’espoir que M. le garde 
des sceaux voudrait bien profiter de cette 
occasion pour rassurer les magistrats du 
parquet sur la possibilité de passer du 
siège au parquet. 


Toutefois, je voudrais signaler une ano- 
malie de votre projet. 


Le projet dispose que les juges sup- 
pléants seront électeurs. Or, ces magis- 
trats Cennent parfois un parquet où rem- 
plissent les fonctions de substitut. Peut- 
on concevoir que des juges suppléants qui 
font, en réaïité, fonctions de magistrats 
du parquet pourront posséder le droit de 
vote, tandis que les magistrats du parquet 
titulaires, leurs anciens, et même leurs 
chefs, en seront privés ? 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Il convient de distin- 
guer entre les magistrats détachés et les 
luagistrats délégués. 


Les premiers sont remplacés ; les magis- 
trats délégués, au contraire, gardent leur 
titre, mais peuvent être appelés par leur 
chef de cour à telle ou telle fonction au 
choix de ce haut magistrat. 


Les juges suppléants sont délégués, par : 


ordonnance du premier président, à tel 
poste qu'il lui plait, mais restent des ma- 


gistrats du siège. 


Quant À la faculté pour les membres dy 
parquet de passer dans la magis'raluir 
assise et vice versa, la commission en à 
discuté et, en accord avec M. le garde (5 
sceaux, estime que celte pratique étant 
exce.lente, il n’y a pas lieu de la modifier. 


M. le président. La parole est à M. !e 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, 
nistre de la justice. Je donne une pleine 
adhésion aux arguments présentés par 
M. le rapporteur, au nom de la commiss on 
de la justice et de législation unanime. 


C'est, en effet, à l’unanimité que cetto 
cormm:ssion à repoussé l'amendement 
M. Chastelain. Je voudrais brièvement 
évoquer devant l’Assemblée les arguments 
qui l’ont déterminée, 


A quelque poste que nous soyons placés, 
quelles qu'aient pu être hier nos dissen- 
sions, nous avons tous le devoir de re:- 
pecter et d’apyuiquer la Constitut'on 
prouvée par Île peuple français. La Cons- 
tüitution est maintenant notre charte, notre 
règle. Je me permets de rappeler que 
son article 84 précise que le Président de 
la République nomme, sur présentation du 
conseil supérieur de la magistrature, tous 
les magistrats, à l'exception de ceux du 
parquet. Ces deniers, que devant tant de 
Juridietions l’on appelle des commissai 
du Gouvernement, restent, comme il : 
nature], à la disposition et sous les ord: 
du garde des sceaux. 


I serait anormal et même contraire À 
l'esprit de la Constitution que ces magis 
trats puissent exercer, par leur vote, une 
influence quelconque sur le sort de 
magistralure assise. 


> 


Je crois, d’ailleurs, pouvoir rassurer mon 
excellent collègue et ami M, Chastelain: 
les magistrats du parquet veulent, en 
réalité, s'assurer la possibilité pour l'ave- 
nir.… 


M. le rapporteur. De s'asseoir, 


M. le garde des sceaux. … de trouver 
très légitimement dans la magistrature as 
sise les postes où les appelle leur mérite. 


do Je désire m'expliquer sur ce point, var 
j'aurai, au cours de la discussion, à mo 
référer à cet argument. 


Le Gouvernement avait le choix entre 
deux solut ons. pouvait saisir l’Asseni- 
blée d’un projet organique de statut de 
la magistrature; mais la discussion n'au- 
rait pu venir aujourd’hui. I Jui était 
possible, au contraire, de présenter un 
projet pouvant être voté rapidement, mais 
d'une portée limitée, comme vous allea 
le constater, aux conditions d’él'gibilité 
des membres du conseii supérieur de là 
magistrature. 


Mon prédécesseur, M. le president Rarmn- 
dier, a adopté la deuxième solution et 
je l’ai suivi, L'Assemblée est sans doute 
persugdée que cette solution reste la meil- 
M. le rapporteur soulignait à l’instant. 


En ce qui concerne l'avancement 
magistrats du parquet, vous attendez du 
garde des sceaux un engagement. Cet en- 
sagement ne peut être pris que sous la 
orme suivante. 


Les conditions d'avancement de 
magistrats trouveront place dans le statut 
organique de la magistrature. Mais j° 
n'ai aucune raison de cacher, en raisn 
des exemples qui ont été portés à 1na 
connaissance, que je considère la promi- 
tion de certains magistrats du parquet à 
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comme une excellente pratique, qu'il 
convient de maintenir dans le statut. Je 
suis, sur ce point, en accord complet 
avec M. le rapporteur. 


Tel est le seul engagement que, l’Assem- 
blée le comprendra, je puisse prendre au- 
jourd'hui. J'espère que, pour l'instant, 
il donnera satisfaction à M. Chastellain, à 
qui je demande, sous le bénéfice de ces 
observations, dè bien vouloir retirer son 
amendement, (Très bien! très bien!) 


M. Chastellain. Je le retire volontiers. 


M. le garde des eceaux. Je vous en re- 
mercie. 


M. Jacques Duclos. C'est une réconcilia- 
tion locaie, (Sourires.) 


M. le président. L’amendement est retiré. 


M. Chastellain a déposé un second 
amendement tendant à rédiger ainsi le 
début du 2° alinéa de l'article 1°: 


« Les magistrats placés en position de 
détachement dans un département minis- 
tériel autre que celui de la justice, en 
congé de longue durée... » 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Chastellain. 


M. Chastellain. Les explications fournies 
par M. le rapporteur à oies du pre- 
mier amendement que j'avais déposé me 
donnant satisfaction, ce second amende- 
ment devient sans objet. Je le retire donc. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole 
sur l’article 1% ?.. 


Je le mets aux voix. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les magis- 
trats électeurs sont répartis en quatre 
collèges électoraux ainsi composés : 


« 1° Le premier président de la cour 
de cassation, les présidents de chambre 
et les conseillers à ladite cour; 


« 2° Les premiers présidents et prési- 
dents des cours d'appel, les présidents 
de chambre, vice-présidents et conseillers 
desdites cours, les présidents et juges des 
tribunaux supérieurs d'appel; 


« 3° Les présidents, vice - présidents, 
juges d'instruction, juges des tribunaux 
de première instance, les juges suppléants, 
ainsi que les juges cantonaux des départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle et les juges de paix à compé- 
tence étendue des territoires d'outre-mer; 


« 4° Les juges de paix à compétence 
étendue d'Algérie, de Tunisie et du Maroc, 


les juges de paix, les suppléants rétribués ! 


de juges de paix. » 


M. Chastellain a présenté un amende- 
ment tendant: 


1°) A rédiger ainsi le quatrième alinéa 
($ 3°) de l’articie 2: 

« Les présidents, vice-présidents, juges 
d'instruction et juges suppléants des tribu- 
naux civils ainsi que les juges cantonaux 
des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle »; 


2°) A rédiger ainsi le cinquième alinéa 
{$ 4°) du meme artic!e : 


« Les juges de paix à compétence éten- 
due, leurs suppléants rétribués et les ju- 
ges de paix, » 


La parole est à M. Chastellain. 


M. Chastellain. Mon amendement étant 
satisfait par la nouvelle rédaction de l’arti- 
cle 2, je le retire. 


M. le président. l'amendement est re- 
iré. 


. Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 2 


Je le mets aux voix. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Chacun des 
collèges électoraux énumérés À l'article 
précédent procède à l'élection d'un repré- 
sentant tilu'aire et d'un représentant sup- 
pléant au conseil supérieur de la magis- 
trature. 


« Sont seu's<#ligibles par un collège dé- 
terminé les magistrats électeurs dans ce 
collège. 


« La déclaration de candidature est fa- 
cultative. » 


Les deux premiers alinéas ne sont pas 
conteslés. 


Je les mets aux voix. 


(Les deux premiers alinéas, mis aux 
! voix, sont adoptés.) 


Je suis saisi par M. Chastellain d'un 
amendement tendant à rédiger ainsi Île 
3 aïinéa de l’article 3: 


« La déclaration de candidature est obli- 
gatoire ». 


La paroke est à M. Chasteliain. 


M, Chestellain. Je n’insisterai pas davan- 
tage pour cet amendement. Je demande 
seulement qu'il soil précisé, pour éviter 
toute difficulté lors du dépouillement, 
que le bulletin de vote mentionne, à la 
suite du nom du magistrat candidat, sa 
| fonetion et le lieu où il l’exerce. A défaut 
de celle précision une confusion serait 
| possible lors du dépouillement entre les 
Putletins de magistrats portant le même 


Bon. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
| commission ? 


| M. le rapporteur. M. Chastellain me pa- 
| raît avoir satisfacUon en raison de la mo- 
dification apportée à la rédaction de l’ar- 
5. 

M. Chastellain. I1 est possible que la 
nouvelle rédaction de l'article 5 me 
donne satisfaction, mais je ne J'ai pas 
sous les yeux. 


M. Dominjon, président de la commis- 
| sion. Je crois que M. Chastellain n'a pas 
encore satisfaction car le texte de l’arti- 
cle 5 dispose toujours que :e bulletin de 
vote doit porter deux noms. 


IL serait préférable de préciser que les 
noms des candidats doivent être suivis de 
leurs titres. 


M. le président. Monsieur Chastellain, 
êtes-vous d'accord avec la commission ? 


M. Chastellain. Oui, mons'eur le prési- 
dent. 


M. le rapporteur. Voici le texte du 4° 
alinéa de l’article 5 qui, selon moi, donne 
satisfaction à M. Chastellain : 


a L'enveloppe extérieure, 
fermée par 1 


également 
tlecteur, doit porter la si- 
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gnature, le nom et la fonction de ce der- 
nier ainsi que le cachet et l'indication de 
la juridiction dont il fait partie. » 


M. Chastellain. Il s'agit là de l'électeur 
et non du candidat! 


M. le président, Inkistez-vous, monsieur 
Chastel'ain ? 


M. Chastellain. Non, monsieur le @rési- 
dent. 


M. 
retiré. 


président. L'amendement est 


Je mets aux voix le troisième alinéa de 
l'articie 3. 
(Le troisième alinéa, mis aux voix, est 


adopté.) 
M. le président. M. Edgar Faure et 


piusieurs de ses collègues ont déposé un 
amendement tendant à compléter l'arti- 
cle 3 par la disposition suivante: 

« Les membres sortants qui ont accom- 
pli un mandat de six ans ne sont pas 
rééligibles. » 

La parole est à M. Courant pour soute- 
nir l'amendement, 

M. Courant. La Constilulion dispose que 
les membres du conseil supérieur de Ja 
magistrature seront aommés pour six ans 
mais ne précise pas s'ils sont rééligib'es. 
Nous estimons ceîte 
saire; nous désirerions, 


disporilion néces- 
toutefois, qu'e'le 
soit précisée. en ce sens que les magis- 
trats devront avoir accompi l'intégralité 
de ‘eur mandat, Il ne saurait être ques- 
ton, en effet, d'interdire la réélection des 
magistrats qui n'auront pas été élus en 
mème temps que ;curs collègues et qui 
n'auront, par exempe, exercé leurs fonc- 
tions que durant un an. 

I ne faut pas que le mandat de membre 
du conseil supérieur de la magistrature 
puisse devenir une carrière. Des inronvé- 
nients indiscutables en résulteraient et 
nous risquerions notamment de voir la 
résurrechion de certaines praliques du 


passé, pratiques qui ont condamnées 
lant par la commission de ‘a Constitution 
que par celle de la justice et de :ég'slation. 


I faut éviter que se créent des clien- 
tèles et qu'à la faveur de ‘’accommi 
meht d'un mandat au conseil supérieur de 
la magistrature, certains de ses membres 
puissent être lentés — je ne pense pas 
qu'une telle éventualité se réalise — dans 
l'espoir que, par la suite, leur réélection 
en serait facilitée. 


Nous demandons donc à la commission 
d'accepter cette disposition qui interdiroit 
la rééiection des membres du conseil suné- 
rieur de Ja magistrature ayant rempli l'in 
tégralité de leur mandat. 


M. le président. La parole est à M. 18 
président de la commission, 


M. le président de la commission. La 
commission n'a pas délibéré sur ce point, 
et les membres présents sur ses bancs ne 
sont pas d'accord sur la solution à envi- 
sager. 


J'estime, persennellement, y à un 
grave inconvénient à empêcher que les 
magistrats élus soient rééligib'es. l paraît 
nécessaire que tous les membres du con- 
seil de la magistrature jouissent du mème 
siatut. 


Or, deux de ces membres sont choisis 
par M. le Président de la Répubique. On 
ne saurait interdire à ce dernier la potsi- 
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trats qu'il aurait déjà choisis. Dans C5 M. Boisdôn. Elus par les magistrats. du tribunal supérieur dont ils dépendent 
eondi! je ne m'oppose pas à ce que k, et composé du chef de Ja cour ou du tri- 
les m du conseil supérieur de la M. le garde des sceaux. Bien entendu. | bunal supérieur et des deux magistrats 
magistrature soient réé'igibies. ‘a de électeurs les plus jeunes dans le rang le 

M. Courant. J6 de moins élevé appartenant à ladite cour 

position quant à la réélection des membres M. le présitent. La parole est à M. Cou- | où audit tribunal. 
qu'elle est appelée à désigner, mais elle | rant. « Chaque électeur p'ace son bulletin de 
tépub conforme à notre pensée. « L'enveloppe in‘éricure, fermée par les 

M. le président, La parole est à M. le! La disposition que nous proposons de- ps e de à ne doit porter aucune 

rapporteur, vant s'insérer dans une loi qui traite indication de quelque naluré que ce soit. 


M. le rapporteur. J'avoue frañchement 
ne pas partager l'avis de M. le prési- 
dent de la commission et je le prie de 
m'en excuser. 


M. le président de la commission. Cela 
nous arrive quelquefois. 


M. le rapporteur. Je n'apercois pas les 
raisons majeures qui détermineraient une 
durée égale de mandat pour les magistrats 
et les autres membres du conseil supérieur 
de la magistrature. 


J'estime que l'amendement est justifié. 
Les magistrats que j'ai pu consulter ne 
désirent pas qu'à la faveur d’une disposi- 
tion qui mainliendrait la faculté de réélire 
les membres sortants une sorte de routine 
persiste au sein de l'Etat, Mon opinion est 
que les magistrats, à l'expiration de leur 
gnandat normal de six ans, ne doivent pas 
être rééligibles, Je demande done à l’As- 
semblée d'adopter l'addition proposée par 
M. Edgar Faure. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. L'Assemblée 
concevra fort bien que le Gouvernement 
se trouve embarrassé en présence du léger 
désaccord qui règne au sein de la commis- 
sion. Il va s'efforcer, dans toute la mesure 
de ses moyens, de le réduire. 


M. Courant estime — et personnelle- 
ment je crois qu'il à raison — qu'il serait, 
dans une certaine mesure, dangereux 
qu'un certain nombre de magistrats s'ins- 
tallassent, en quelque sorte, dans le 
Conseil supérieur de la magistrature et 
parvinssent à créer celle aristocratie de la 
magistrature que les mauvaises langues 
affirment avoir jadis existé. 


Done, sur ce point, je ne verrai person- 
nellement aucun inconvénient à ce que 
l'Assemblée adopte le texte qui lui est pré- 
senté. 

Toutefois, je me permets de demander 
une modification de rédaction, Qu'en effet 
vous décidiez, pour les raisons mêmes 
que vous exposez, que les membres de 
ce Conseil ne seront pas rééigib'es, d’ac- 
cord. Mais quels membres? Evidemment, 
les membres élus par les magistrats. Mais 
je pense que vous serez d'accord pour ne 
pas limiter les droits du Président de la 
République qui a deux représentants à 
nommer, en vertu des hautes fonctions qui 
lui sont conférées par la Constitution. 


Ma position est la même en ce qui con- 
cerne les représentants de notre Assemblée 
qui, évidemment, ne peuvent pas être as- 
cimilés aux magistrats auxquels, tout 4 
l'heure, vous et moi faisions allusion. 


Je demande donc aux honorables au- 
teurs de l'amendement de bien vouloir 

réciser dans le texte qu'ils proposent 
à l'examen de l’Assemblée : « les membres 
sortants élus par les magistrats ne éeront 
réé:igibles à l'expiration de leur man- 
at de six ans. » 


uniquement du mode d'élection des candi- 
dats au Conseil supérieur de la magistra- 
ture — candidats qui seront élus par des 
magistrats — il ne me semble pas qu'il 
puisse y avoir de doute pour l'électeur. 

Celte loi a un objet déterminé: régler 
les condiEons suivant lesquelles les magis- 
trats éliront leurs représentants, Il n’est 
jamais question d'autre chose, Aucune 
équivoque n'est possible. Y en eût-il une 
qu'elle ne subsisterait pas après les expli- 
calions que vient de donner M. le garde 
des sceaux, 


M. le président. L'auteur de l’amende- 
ment accepte-t-il le texte suivant: 

« Les membres sortants élus par les ma- 
gistrats ne sont pas rééligibles à l’expi- 
ration de leur mandat de six ans » ? 


M. Edgar Faure. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission n’a pas pris position et s’en 
remet à la décision de l’Assemblée. 


M. le präsident. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Faure modifié, dont 
je viens de donner lecture. 


(L’amendement modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 3 complété par l’amen- 
dement que l’Assemblée vient d'adopter. 


Je suis saisi d’une demande de scru- 
tin. (Protestations sur de nombreux 
bancs.) 


M. Coty. La demande de scrutin est re- 
tirée. 


M. le président. Je mets donc aux voix 
l'ensembie de l’article 3 ainsi complété. 


(L'ensemble de l'article 3, ainsi com- 
plété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Les élections 
ont lieu au scrutin secret et à la majorité 
absolue. Si un second tour de scrutin est 
nécessaire, la majorité relative suflit, 


« L'ouverture du scrutin est fixte par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre des affaires étran- 
gères et du ministre de la France d’outre- 
mer. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5, — Les magis- 
trats électeurs remettent ou adressent leur 
bulletin de vote à un bureau de vote 
constitué au siège de la cour d’appel ou 


« L’enveloppe extérieure, également fer- 
mée pe l'électeur, doit porter la signa- 
ture, le nom et la fonction de ce dernier, 
ainsi que le cachet et l'indication de la 
juridic-ion Gont il fait partie. 


«© Tes magistrats appartenant aux juri- 
dictions des départements et territoires 
d'outre-mer, des territoires et Etats asso- 
ciés, qui se trouvent pendant la durée du 
serulin soit sur le territoire de la métro- 
pole, soit dans un département ou terri- 
tüire d'outre-mer dans un territoire ou 
Etal associé anire que celui dans lequel 
ils exercent leurs fonctions, remettent leur 
bulletir de vote su bureau de vote de la 
juridiction d’appel dans le ressort de la- 
quelle ils ont leur résidence. » 


M. le garde des sceaux. J2 demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, soit à l’article 5, soit à l’article 8, 
l'Assemblée devra traiter le seul point qui 
soit véritablement enditige entre la com- 
mission et le Gouvernement, c’est-à-dire 
la dés'enation des représentants titulaires 
et des représentaits suppléanis. 


fl serait bon, à mon sens, de réserver 
l'article 5 jusqu’à la discussion du deuxiè- 
me alinéa de l’articie 8. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, La 
comm ssion est G'acscrd. 


M. le président. À la demande du Gou- 
verrement, d'accord avec la commission, 
l’article 5 est réservé. 


[Articles 6 et 7. 


M. le président. « Art. 6. — Le scrutin 
est ouvert pendant une durée de 30 jours. 
A l'expiration de ce délai, le bureau de 
vote de la Cour ou du tribunal supérieur 
transmet, sans les ouvrir, au bureau de 
vote de la cour de cassation, les envelop- 
pes reçues des magistrats électeurs du 
ressort avec un état récapitulatif de ces 
enveloppes et éventuellement ses obser- 
vations sur le droit au vote des électeurs 
ayant participé au scrutin. La liste des 
magistrats qui, ayant droit au vote, n’y 
auraient pas participé pour cause de congé 
administratif, sera également adressée au 
bureau äe vote de la cour de cassation. Un 
double de chacun de ces documents est 
conservé à la cour ou au tribunal supé- 
rieur, 


« Les enveloppes contenant les bulletins 
de vote des membres de la cour de cas- 
sation sont remises ou adressées directe- 
ment au bureau de vote de ladite cour. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


bond 


1 : 
| | : 
| 
| | | | 
| | | 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 50 JANVIER 1917 


23 


« Art. 7. — Le dépouillement de l'ensem- 
ble des bulletins est assuré à la cour de 
cassation à l'expiration du trentième jour 
suivant la clôture du scrutin. Il est effectué 
par un bureau de vote constitué par le 
premier président et les présidents de 
chambre de ladite cour et quatre magis- 
trats du siège désignés par le garde des 
sceaux, ces quatre magistrats devant ap- 
artenir chacun à l’un des coïlèges prévus 

l’article 2 ci-dessus. Ce bureau peut 
s'adjoindre des scrutateurs choisis parmi 
Jes magistrats du siège. 


« Le bureau s'assure que seuls les ma- 
gistrats ayant Ja qualité d'électeur ont 
remis une enveloppe. Les enveloppes éma- 
nant de personnes n'ayant pas le droit 
de vote sont annexées au procès-verbal. 
Les enveloppes parvenues au bureau après 
la clôture du scrutin sont détruites, 


« Les enveloppes extérieures sont £grou- 
pées par catégories d'électeurs avant d'étre 
ouvertes. 


« Il est procédé à l'ouverture des enve- 
loppes intérieures par une personne aulre 
que celle avant ouvert les enveloppes 
extérieures. 


« Les bulletins de vote portant plus de 
deux noms, les bulletins blancs ou illi- 
sibles, ceux qui ne contiennent pas une 
désignation suffisante ou qui portent le 
nom de magistrats non éligibles ou dans 
lesquels les votants se sont fait connaitre 
sont nuls et doivent être annexés au 
procès-verbal. » — (Adopté.) 


Article 8 et article 5 (réservé).] 

M. le président. « Art. 8. — Dès que les 
opérations du dépouillement sont termi- 
nées, le bureau rédige le procès-verbal des 
opérations électorales et proclame les ré- 
sultats. 


« Dans chaque collège, est désigné 
comme représentant titulaire au Conseil 
supérieur de la magistrature, le candidat 
élu le premier, soit parce qu’il a obtenu 
plus de suffrages que les autres candidats, 
soit parce qu’il a seul obtenu la majorité 
absolue au premier tour de scrutin. Le 
candidat élu le second dans les conditions 
prévues par l’article 4 ci-dessus est dési- 
gné comme représentant suppléant, 


« En cas d'égalité de suffrages au même 
tour de scrutin, la préférence se déter- 
mine par l'ancienneté totale des services 
judiciaires. Si l’ancienneté est la même, 
e plus âgé est déclaré élu. 


« Les décisions du bureau ne sont sus- 
ceptibles d'aucun recours. 


« Les résultats du scrutin sont publiés 
au Journal officiel. » 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, vous n'ignorez pas que la Consti- 
tution a prévu des représentants titulaires 
et des représentants suppléants, 


Le texte que le Gouvernement avait 
proposé évoyait par l’article 5, que 
noms seraient inscrits sur chaque bulletin : 
per pour le représentant titulaire 
e 


deuxième pour le représentant sup- 
éant. 


. À ce texte, la commission a substitué 
des dispositions nouvelles sur lesquelles je 
me permets d'attirer toute votre attention. 


Conformément à notre texte, tel ou tel 
Magistrat pouvait poser sa candidature 
selon ses possibilités, selon ses goûts, 
à un poste ou de titulaire ou de suppléant. 


le 
et 
pl 


A ces dispositions, la commission en a 
substitué celes-ci — il s’agit du deuxième 
paragraphe de l’article 8: 

« Dans chaque collège, est désigné 
comme représentant titulaire au Conseil 
supérieur de la magistrature, le candidat 
élu le premier, soit parce qu'il a obtenu 
plus de suffrages que les autres candidats, 
soit parce qu'il a seul obtenu Ja majorité 
absolue ax premier tour de scrutin. Le 
candidat élu le second dans les conditions 
prévues par l'article 4 ci-dessus est désigné 
comme représentant suppléant. » 


Je me permets de souligner ici les dan- 
gcrs que présente, à mes yeux, ce Système 
de désignation. 


D'abord, les candidats n'auront plus la 
possibilité de choisir entre les fonctions de 
titulaire où de suppléant. Ensuite, certains 
d'entre eux peuvent légitimement suppo- 
ser que le Conseil supérieur de Ja magis- 
trature ne tiendra que peu de séances et 
n'aura que peu de décisions à prendre. 


Je vous rappelle, à cet égard, les “elair- 
cissements que vous a apportés M. de 
Moro-Caafferri, au nom de la commission : 
s’il est vrai qu'il n’y ait pas à l'heure ac- 
tuelle — comme un lapsus nous l'a laissé 
entendre — 70.000 recours en grâce à exa- 
miner, il est exact, en revanche, qu'il y 
a eu, à la chancellerie, 75.000 recours en 
grâce enregistrés dans l'année qui vient 
d'expirer. 

Certes, ce chiffre est exceptionnel mais 
vous reconnaitrez avec moi qu'un tel tra- 
vail exigera une présence quasi constante 
à Paris. 

Ajoutez à cette charge celle que repré- 
sentent tous les mouvements de personnel 
de la magistrature assise et vous compren- 
dr2z la difficulté. Ainsi que je le disais 
tout à l'heure, tel magistrat, selon ses 
goûts ou ses possibilités, voudra être titu- 
laire, c’est-à-dire se consacrer entièrement 
aux fonctions nouvelles auxquelles il as- 
pire, tandis que tel autre, désireux de bri- 
guer un mandat moins absorbant, ne po- 
sera sa candidature qu'aux fonctr'ons de 
suppléant. 


Vous avez aussi, naguère, entendu dans 
cette Assemblée, venant de ma gauche, de 
très éloquents appels contre le panachage. 


J'ai, en cette matière, le souci de voir 
nommer, au Conseil supérieur de la magis- 
trature, Jes magistrats qui s'imposeront 
par leur fonction, leurs qualités et leur 
caractère, 


Or, tel magistrat, au cours de l'exercice 
de hautes fonctions, aura pu se créer par- 
fois des admirateurs et des adversaires, 
voiré quelques ennemis irréductibles, II 
se peut donc qu'il soit, à une voix, éliminé 
parce que j'appellerai un candidat neutre 
qui n'aura’ eu, en aucune manière, l'occa- 
sion de se créer les mêmes inimitiés. 


C'est pourquoi je demande à la commis- 
sion de bien vouloir reprendre le texte 
présenté par le Gouvernement, 


Ce texte constituait le deuxième para- 
graphe de l’article 5. Il est clair. I ne peut 
provoquer aucune difficulté : 


« Chaque électeur place son bulletin de 
vote sous double enveloppe. Ce bulletin 
doit porter deux noms. Le premier est 
celui du représentant titulaire, le second 
est celui du représentant suppléant, » 


C'est ce texte qu'avec confiance je prie 
l'Assemblée de bien vouloir adopter. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. J'avais conclu, en ce 
qui me concerne, à l'adoption du texte 
gouvernemental. Cônme rapporteur, j'ai 
le devoir de présenter le texte de la ecrn- 
mission, Mais vous ne pouvez pas ne 
pas avoir été ébranlés par l'intervention 
de M. le garde des sceaux. (Sourires.) 
J'ajouterai encore que je ne suis mg 
convaincu que le mode d'élection 
posé par notre collègue M. Garet, et 
cepté par la commission, rappelle le 
nachage, Je songerais plutôt au 
férentiel. (Rires) Mais ce 
queslion. 


pré- 
n'est pas ia 


Je redouterais qui l'adoption du texte 
que je présente — mais que Je n'approuve 
pas -—— ne Jimite le dioit du magistrat, Tel 
magistrat de tel ressort peut, en effet, 
souhaiter que l’un de ses collègues fasse 
partie du Conseil supérieur de la magis- 
tature en qualité de titulaire, c’est-à-dire 
avec détachement, tandis qu'il pourrait ne 
pas désirer le détachement de tel collègue 
indispensable. 


M. Bouxom. Mais quel est l'avs de la 
commission ? C'est ce que l'on vous de- 
mande, monsieur Je rapporteur, (Aires.) 


M. le président de la commission. la 
commission n'a pas changé d'avis. 


M. de rapporteur. Je vous demande la 
permission de me dégager, (Rires el ercla- 
malions.) 

Si vraiment j'ai comitis faute 
lourde j'en navré. 


une 


L'avis de Ja commission est done d'adop- 
ter le texte qu'elle vous présente, (Rires.} 


Je le dis. et j'y ai d'autant plus de 
mérite que je suis d'un avis contraire, 
(Applaudissements.) 


M. Ramarony. C'est cornélien ! 


M. le garde des sceaux. Merci, pour mon 
compatriote ! 


M. Garet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Garet. 


M. Garet. Mes chers collègues, j'ai pré- 
senté hier à la commission de la justice 
l'amendement dont l'adoption à amené la 
modification du texte proposé par le Gou- 
vernement. C'est contre cet amendement 
que M. le garde des sceaux s'élève au- 
jourd'hui. Je me permets de souligner, im- 
médiatement, afin de retracer fidèlement 
les débats de la commission, que celle-ci 
a adopté inon texte à la majorité — si je 
ne m buse de 24 voix contre 2. La 
voix de M° de Moro-Giafferri, notre rappor- 
teur, était d'ailleurs comprise dans cette 
majorité, Ceci dit, je me permets, r°s- 
dames, messieurs, d'insister pour l'adop- 
tion du texte de la commission. 


Nous allons, s’il est repoussé, aboutir 
à des résuilals qui pourront paraitre extra- 
ordinaires. Certains magistrats, en effet, 
pourront être ballus, soit comme délégués 
titulaires, soit comme délégués suppléants, 
par d’autres magistrats qui auront obtenu 
un nombre de suffrages inférieur, au total, 
mais qui bénéficieront du blocage des voix 
sur leur candidature soit en qualité de 
délégués titulaires, soit en qualité de délé- 
gués suppléants. Or, ce que nous voulons, 
c'est que les magistrats qui seront dési- 
gnés pour siéger au Conseil supérieur de 
la magistrature représentent l'opinion de 
la majorité et, si possible, de l'unanimité 
de leurs collègues. 


.M. le garde des sceaux a fait une dis- 
tinction entre les délégués titulaires et 
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les délégués suppléants. Je me permets 
de lui faire observer qu’au sein de ce 
conseil supérieur de la magistrature, dont 
les stances seront nombreuses et le travail 
très important, il est infiniment probable 
et même certain que les délégués sup- 
pléants joueront un rôle aussi important 
que celui des délégués titulaires. 


Leur désignation en qualité de délégués 
suppléants les place sur le même plan que 
les délégués titulaires, à la place desquels 
ils peuvent siéger, peut-être même plus 
souvent qu'eux. 

J'insiste très vivement auprès de l’As- 
semblée afin que les conclusions de la 
commission de la justice soient mainte- 
nues, [l me semble tout à fait logique de 
maintenir nos propositions qui correspon- 
dent au mode de désignation le plus Sim- 
ple et le plus démocratique. 


En effet, les magistrats qui seront dé- 
signés comme le projose la commission, 
représenteront certainement une majorité 
incontestable; ils seront done élus dans 
des conditions absolument normales. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais, 
monseur Garet, vous demander quelques 
éc'arcssements., Selon votre hypothèse, 
les suffrages seront p'us nombreux pour 
les titulaires que pour les suppléants. 


M. Garet. Non. 


M. le garde des sceaux. … puisqu'il est 
entendu que le délégué suppléant sera le 
deuxième de la liste. 


Par conséquent, vous reconnaissez que 
les magistrats devront en quelque sorte se 
rer té en bloc pour le poste de titu- 
aire. 

Sommes-nous bien d'accord ? 

Je tiens particulièrement à attirer l'at- 
tention de l’Assemblée sur ce point. 


M. te président. La parole est à M. Garet. 


M. Garet. La candidature n’est pas obli- 
gatoire. L'élément de surprise auquel vous 
faites allusion, monsieur le garde des 
sceaux, est done toujours possible. 


M. le président. La commission main- 
tient-elle son texte ? 


M. le président de la commission. Oui. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement 
demande la suppression du deuxième ali- 
néa de l’article 8 de la commission. 


Au centre. Le Gouvernement peut-il pré- 
senter une telle demande ? 


M. le président. Le Gouvernement avait 
demandé que l'article 5 fût réservé. Ne re- 
prend-il pas son texte primitif ? 


M. Edgar Faure. Je demande, par voie 
d'amendement, la reprise du texte initial 
du Gouvernement pour l’article 5. 


M. le président. Le texte initial du Gou- 
vernement est done repris sous forme 
d'amendement par M. Garet. 

J'en donne lecture. 


« Art. 5. — Dès l'ouverture du scrutin, 
les magistrats électeurs remettent ou 
adressent leur bulletin de vote au siège 
de la cour d'appel ou du tribunal supé- 


rieur d'appel dont is dépendent, à un bu- 
reau de vote composé du chef de la cour 
ou du tribunal supérieur et des deux 
magistrats électeurs les plus jeunes dans 
le rang le moins élevé appartenant à la- 
dite cour ou audit tribunal. 


« Chaque électeur place son bulletin de 
vote sous double enveloppe. Ce bulletin 
doit porter deux noms. Le premier est 
celui du représentant titulaire” Le second 
est celui du représentant suppléant, 


« L’enveloppe intérieure, fermée par les 
soins de l'électeur, ne doit porter aucune 
indication de quelque nature que ce 
soit. 


« L'enveloppe extérieure, également fer- 
mée par l'électeur, doit porter la signa- 
ture, le nom et la fonction de ee dernier, 
ainsi que l'indication de Ja juridiction 
dont il fait partie. » 


La commission repousse cet amende- 
ment ? 


M. le président de la commission. La 
commission a repoussé le texte du gouver- 
rmement par 24 voix contre 2. 


Elle ne peut done que repousser l'amen- 
dement qui tend à le reprendre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Edgar Faure. 


(Après une première épreuve à main 
levée, déclarée douteuse par le bureau, 
l'Assemblée, par assis el levé, adopte 
l'amendement). 


M. le président. Cet amendement se 
substitue aux quatre premiers alinéas du 
texte proposé par Ja commission pour 
l’article 5. 

M. Fonlupi-Esperaber. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 


M. Fonlupt-Esperaher. Le dernier alinéa 
de l’article 5 de la commission ne 6e 
trouve pas dans le texte qui vient d’être 
adopté, Il convient donc que l’Assemblée 
se prononce sur cet alinéa. 


M. le président. La parole est M. le garde 
des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment ne voit aucune objection à l’adop- 
tion de l'alinéa qui a été ajouté par fa 
commission à l’article 5 de son texte. 


M. le rapporteur. Aucun amendement 
n'a été déposé à cet alinéa. 


M. le président. Je mets aux voix le der- 
nier alinéa de l’article 5. 


(Le dernier alinéa de l'article 5, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 5 avec la nouvelle 
rédaction résultant des votes que l’Assem- 
blée vient d'émettre. 


(L'ensemble de l'article 5, nouvelle ré- 
daction, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le Gouvernement n’op- 
pose plus d’objection à l’article 8 ? 


M. le garde des sceaux. À la suite des 
votes qui viennent d'être émis, le 
deuxième alinéa de l’article 8 présenté 
par la commission ne peut être maintenu. 


M, le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


ae le rapporteur. Ce n'est pas conlesta- 
e. 


M. le président. Le deuxième alinéa do 
l’article 8 est retiré par la commission. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 8, ainsi mo- 


 difié. 


{L'article 8, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles 9 et 10.] 


« Art. 9. — Pendant toute la durée de 
leur mandat, les magistrats membres ti- 
tulaires du conseil supérieur de la magis- 
trature ne peuvent être mis à la retraite. 
Ils sont placés dans la position de déta- 
chement mais demeurent, maigré ce déta- 
chement, électeurs du conseil supérieur de 
la magistrature. Ils conservent leur titre, 
leur rang, leur droit à pension et leurs 
prérogatives de magistrats. Ils ne peuvent 
recevoir aucun avancement, 


« À l'expiration normale de leur man- 
dat, ils sont nommés à un poste de grade 
immédiatement supérieur à celui qu'ils oc- 
cupaient et inscrits d'office au tableau 
d'avancement de ce grade. 


« Cette dernière disposition n’est pas ap- 
plicable aux magistrats appartenant à une 
catégorie pour laquelle i n'existe pas de 
tableau d'avancement. » — (Adopté.) 


« Art, 10. — Les magistrats membres 
suppléants” continuent dans tous les cas 
à faire partie de leur juridiction, » — 
(Adopté.) 


[Article 


M. le président. « Art. 11. — En dehors 
de sa date normale d’expiration, le man 
dat du magistrat membre titulaire ou sup- 
pléant du conseil supérieur de la magis- 
trature ne prend fin que par suite de dé- 
cès, démission ou survenance d’une in- 
compatibilité ou d’une cause d’inéligibi- 
lité. 

« Il est procédé à une élection complé- 
mentaire dans un délai de deux mois à 
de l'événement ayant donné lieu à 
à vacance. 


« Le membre titulaire ou suppléant élu 
en remplacement d’un magistrat décédé, 
démissionnaire ou frappé d'incompatjbilité 
ou d’inéligibilité termine le mandat de son 
prédécesseur. Le magistrat ainsi nommé 
en remplacement d’un membre titulaire 
sera, à l'expiration normale de son man- 
dat, promu au grade immédiatement supé- 
rieur. 


« Si une vacance se produit dans l’an- 
née précédant la fin du mandat du magis- 
trat élu au conseil supérieur de la magis- 
trature, il ne sera pas procédé à une élec- 
tion complémentaire pour pourvoir à cette 
vacance. » 


Je suis saisi d’un amendement de 
M. Chastellain tendant à supprimer, dans 
le premier alinéa de cet article, les mots: 
« mise à la retraite ». 


Mais cet amendement a été satisfait par 
le texte de la commission. 


M. Chastellain. Oui, monsieur le prési- 
dent; je le retire donc. 


le président. L'amendement est re- 
ur 
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Personne ne demande la parole sur les 
deux premiers alinéas de l'article 11 7... 


Je les mets aux voix. 


(Les deux premiers alinéas de l'arti- 
cle 11, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. M. Chastellain a présenté 
un amendement tendant à rédiger comme 
suit la première phrase du troisième alinéa 
de l’article 11: 

« Le membre titulaire ou supp'éant élu 
en remplacement d'un magistrat décédé, 
démissionnaire ou frappé d'incompatibilité 
ou d’inéligibilité termine le mandat de son 
prédécesseur. » 

Cet amendement est également satisfait 
par le texte de la conmmission. 


M. Chastellain, Oui, monsieur le prési- 
dent. Je le retire. 


M. le président. L’amendement est reliré. 


Personne ne demande la parole sur les 
troisième et quatrième alinéas de l'arti- 
cle 11 7. 


Je les mets aux voix. 


(Les troisième et quatrième alinéas de 
l'article 11, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 11. 


(L'ensemble de l'article 11, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Articles 12 et 13.] 


« Art, 12. — Les magistrats membres 
titulaires du Conseil supérieur de la ma- 
gistrature reçoivent, en sus de leur traite- 
ment, une indemnité, soumise à la retenue 
pour pension, égale à la différence entre ce 
traitement et celui de conseiler à la cour 
de cassation. 


« Les magistrats membres suppléants de 
ce conseil reçoivent, en sus de jeur trai- 
tement, les jours où ils siègent, une in- 
demnité égale à la différence entre le mon- 
tant de leur traitement journalier et celu: 
de conseiller à la cour de cassation, ainsi 
que, s'il y a lieu, une indemnité de dé- 
calculée d’après les taux pré- 
vus pour les fonctionnaires placés dans le 
groupe » — (Adopté.) 


« Art, 13. — Pour les scrutins destinés à 
l'élection des premiers représentants des 
magistrats au conseil supérieur de la ma- 
gistrature, les deux délais de trente jours 
prévus aux articles 6 et 7 ci-dessus sont 
réduits chacun à dix jours. 


« Toutefois, dans les départements et 
territoires d’outre-mer autres que l’Aïgé- 
rie, la Tunisie et le Maroc, dansiles terri- 
toires et états associés, les électeurs adres- 
sent leurs bulletins de vote au président 
de la juridiction d'appel dans le ressort de 
laquelle ils se trouvent, dès la publication 


République française. 


« Ce magistrat transmet immédiatement, 
au fur et à mesure de leur réception, les 
enveloppes au bureau de vote prévu à l’ar- 
ticle 7, alinéa premier, avec, s’il y a lieu, 
ses observations sur le droit de vote des 

lecteurs. 


« Le texte de la présente loi sera trans- 
mis, à la diligence du ministre de Ja 
France d'outre-mer, par voie télégraphique 
ou aérienne, à tous les chefs de juridic- 
tions d'appel des territoires de l'Union 
française, autres que celles de la France, 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, 


dans les quarante-huit heures de sa publi- | 


cation au Journal officiel de la République 
française. » — (Adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M, Guesdon tendant 
à insérer après l'article 13 un nouvel ar- 
Lie] 
dilisi CONÇU: 

« Quiconque aura, de mauvaise foi, pris 
part au scrulin sans y être habilité, sera 
passible des peines prévues pour le faux 
en écrilure privée. » 

M. le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement, 

M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment l'accepte également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Guesdon, accepté par la com- 
el par le Gouvernement, 


(L'ameadement, omis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 


la parole sur l'ensemble du projet de | 


loi 2... 
Je le mets aux voix. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. Dans sa séance du 
28 janvier, j'ai donné connaissance à l’As- 
semblée d'une demande d’interpellation de 
M. Lespès sur l’immatriculation obligatoire 
des cadres à la sécurité sociale, à dater du 
1 janvier 1947, et sur la position que 
compte adopter, à cet égard, le Gouverne- 
ment, relativement aux engagements pris 
par M. le ministre du travail devant l’As- 
semblée nationale constituante le 8 août 
1946. 

Conformément au 2° alinéa de l’article 75 
du règlement, l'interpeilateur m'a retnis 
une demande écrite signée de cinquante 
membres tendant à ce que l’Assemblée 
procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

I va être procédé à l'appel nominal des 
signataires (1). 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cin- 
quante signataires étant constatée, l'As- 
semblée doit être consultée, par assis et 
levé, sans débat, sur la fixation immédiate 
de la date de discussion de l’interpellation. 


Je consulte l’Assemblée. 
(L'Assemblée, consultée par assis et 


levé, décide de firer immédiatement la | 


date de discussion de l'interpellation.) 


M. le président. Quel jour le Gouverne- 
ment propose-t-il pour la discussion de 
celte interpeilation ? 


(1) La demande est signée de MM. Viard, 
Lécrivain-Servoz, Monteil, Catrice, Orvoen, 
Méhaignerie, Guillou, Blocquaux, Charpentier, 
Prevert, Finet, G, Cartier, Viatte, Bacon, Le- 
febvre, Béranger, Beugniez, Moïisan, Du- 
quesne, Duforest, Lambert, Weber, Devemy, 
Fauvel, Guilbert, S'grist, Monjaret, Vuil- 
laume, Martineau, Schaff, Moussu, Bocquet, 
Terpend, Valay, Halbout, Farinez, Ihiwl, 
Guyomard, Bessac, Duveau, Boisdon, Villard, 
Guérin, Le Sciellour, Boganda, Couston, 
Catoire, de Tinguy, Hulin, Thibault, Beille- 
Soult, Michaud, Bichet, Cayol, Pflimiin, 
Gosset, Livry-Level, Juglas, 


et de la sécurité sociale. Le Gouvernement 
| est à la disposition de l'Assemblée pour 
| discuter cette interpellation demain matin, 
si possible, 


| M. Ambroise Croizat, ministre du travail 


M. le président. Le Gouvernement pro- 
| pose de fixer à demain matin la date de 
discussion de l'interpellation. 


I n'y a pas d'opposition 2. 


Il en est ainsi décidé. 


9 


OFERATIONS ELECTORALES DU DEPARTC- 
MENT DE CONSTANTINE (1 COLLEGE) 


Discussion du rapport du 2 bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
| du 2° bureau sur les opérations électo- 
| rales du département de Constantine (pre 
mier Collège), 
| Le rapport à été inséré à la suite du 
| Compte rendu in ertenso de la séance du 
| 21 janvier 1947. 
| La parole est à M. Hugues, rapporteur du 
ur 
2° bureau, 


Hugues, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, les élections du 10 novembre 1946 
ont donné les résultats suivants, pour le 
premier collège du département de Cons- 
tantine : 

Electeurs inscrits, 117.644. 

Nombre de votants, 74.082. 

Suffrages valablement exprimés, 72.123 


Ont obtenu : 


Liste de l'union républicaine, 46.965 voix. 
{ Liste du parti socialiste S, F. 
Où 
Liste communiste et d'union 
démocratique pour le pro- 
grès et la liberté......... «+ 11,242 — 


14.226 


En vertu de l'article 16 de la loi dt 
16 octobre 1946, les candidats ont été pro- 
clamés élus dans l’ordre suivant: 

MM. René Mayer, Paul Pantaloni et Jac- 
ques Augarde, présentés tous trois par 
la liste de l'union républicaine; M. Raoul 
Borra, présenté par la liste du parti socia- 
iste, 


Les opérations électorales se sont dé- 
roulées régulièrement; aucune protesta- 
| tion n'était jointe au dossier; les candi- 
dats proclamés justifiaient des conditiong 
d'éligibilité requises par la loi. 

Le deuxième bureau a été saisi d’une 
réclamation de M. Borra contre M. Panta= 
loni. Cette réclamation, déjà présentée à 
l'occasion des élections du 2 juin 196, 


| 
| n'apporte aucun fait nouveau: elle ne Con 
| teste pas la régularité des opérations élec- 
| torales, 
| Le deuxième bureau a estimé qu’en eg 
| qui concerne l'accusation portée contre 
| M. Pantaloni il y avait chose jugée, et 
| que les griefs ne pouvaient être repris 4 
| l'encontre de ce dernier sans violation 
d'un des principes élémentaires de notre 
droit. 


D'autre part, le 2° bureau estime que 
les accusations portées contre M. Panta- 
loni ont été largement exploitées par ses 
adversaires pendant Ja campagne électo- 
rale et que ki bonne foi des électeurs nel 


pouvait être surprise, 
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En conséquence, par 19 voix contre 14, 
le 2 bureau a estimé que M. Pantaloni 
pouvait être considéré comme inéigi- 
b'e et propose à l’Assemblée de valider 
les opérations électorales du premier col- 
lège du départemen de Constantine. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Borra. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Borra. Mesdames, messieurs, 
deuxième Assemblée nationale constituante 
a accompli une tâche écrasante en un 
iemps record; ayant voté la Constitution, 
la loi sur les dommages de guerre, elle 
n'a eu qu'une pensée: se séparer pour 
faire le pays juge de son action. 


C'est ainsi que plusieurs questions por- 
tées à son ordre du jour n'ont pu être 
ubordées. Remise de semaine en semaine, 
ce fut le cas de la vérification des pou- 
voirs de M. Paul Partaloni, député de Cons- 
tantine. 


J'avais établi, au début de la législature, 
que M. Pantaloni, fidèle ami pohtique de 
Simon Sabiani en temps de paix, l’était 
resté en temps de guerre, qu'il s'était, par 
conséquent, rendu coupable du erime de 
collaboration qui entraine l'indignité na- 
tionale, partant, l'inéligihilté. 


l’Assemblée nationale constituante a été 

uasi unanime à instituer la commission 
d'enquête que je demandais en vue de 
vérifier le bien-fondé de mes accusations. 
Cette commission a adopté, à l'unanimité, 
les conclusions de son rapporteur, M. S:- 
monnet,; député du mouvement répubiicain 
populaire. 

Ce rapport constitue un document offi- 
ciel dont je vais vous donner lecture, car 
on ne saurait analyser les faits avec plus 
de sercine impartialité. 


«a Mesdames, messieurs, écrivait M. Si- 
monnet, dans sa première sésnce du 
8 août 1916, votre Assemblée a décidé la 
nomination d'une commission d'enquîit2 
sur l'éligibilité du docteur Pantaloni, ac- 
eusé d’être, à Marseille, devenu ou de- 
meuré adhérent au parti populaire fran- 
çais postérieurement au {* janvier 1941. 

« Votre commission d'enquête, composée 
d'un élu de chacun de vos dix bureaux et 
en présence d'un représentant du docteur 
Fantaloni, a procédé aux constatations et 
adopté les conelusions suivantes : 


« Le 21 octobre 1942, venant d’Ajaccio, 
le docteur Pantaloni débarque à Marseille. 
Le 25 »ctabre, il assiste à une messe célé- 
brée à la mémoire de François Sabhiani, 
mort sur le front de Russie, sous luni- 
forme allemand, dans les rangs de la lé- 
gion des volontaires français. I se rend 
ensuite au siège marseillais du parti popu- 
laire francais, où sont réunis « les cadres 
et les meilleurs militants de ce parti... » — 
c'est une citation — « … pour une séance 
de travaux préparatoires à leur rmgrès 
national qui doit se tenir au début de 
novembre à Paris, séance qui mt la 
renaissance de la fédération du P. P. F. des 
Bouches-du-Rhône ». 


« Au dire de l'organe national du P.PF., 
L'Emancipalion nationale, Six « Camara- 
des », dent :e docteur Panta.on:, prennent 
ace à la tribune « à côté de Simon Sa- 
Éiani, membre du bureau politique, et de 
Laugier-Mathieu, délégué général pour la 
zone non-uccupée ». 


« La réunion s'ouvre à dix heures vs 
un rappel de FL « héroïque sacrifice » des 


morts et notamment de François Sabiani. 
« jeune héros » du mouvement. Puis un 
bilan complet de l'activité de la fédération 
P. P. F. des Bouches-du-Rhône est fait 
par Broca, qui conclut en donnant les 
consignes administratives. 


« Sabiani lui succède, qui informe les 
militants de la situation actuelle. 


« Enfin, Laugier-Mathieu donne les direc- 
tives générales et expose les résultats ob- 
tenus dans les autres fédérations. 


« Et l'article qui nous donne ces détails 
se termine ainsi: 


« La matinée du 25 octobre restera long- 
temps présente à la mémoire des militants 
des Bouches-du-Rhône, qui ont retrouvé 
vibrante des assemblées 


« À la veille de notre congrès national, 
on ne pouvait attendre mieux d’une solide 
équipe d'hommes qui furent, dans leur ré- 
gion, derrière. Simon Sabiani, les pion- 
niers de la lutte antibolchevique ». 

« Tels sont les faits que personne ne 
conteste, Le docteur Pantaloni prétend que 
sa présence à la tribune de cette réunion 
ne constitue pas une participation à l’ac- 
tivité du P.P.F. Sa défense est résumée 
dans sa déclaration à la tribune de l’As- 
semblée, le 8 août, où, parlant de Simon 
Sabiani, il affirme : 


« J'ai assisté à la messe anniversaire de 
son fils et à la réunion qui a suivi. J'ai 
rempli là un devoir d'amitié et non de so- 
lidarité politique. 

« Jamais je n’ai assisté à une réunion 
politique telle qu'on veut la définir, et 
mon attitude de 1941 démontre quels 
étaient mes sentiments à l'égard de la po- 
litique de Vichy. 


« L'amitié personnelle qui lie le docteur 
Panta'oni à Simon Sab'ani est d’un genre 
assez particulier. Is ne se sont jamais 
écrit, a déclaré le docteur Pantaloni à la 
commission d'enquête. Ils ne se sont vus 
que deux fois entre 1919 et 1942, a-t-il dit 
à la tribune de l’Assemblée. Et par une 
coïncidence curieuse, les deux seules fois 
où ces « amis » se sont rencontrés, ce fut 
pour présider cûle à côte une réunion 
P.P.F., le 28 février 1937. au théâtre mun:- 
cipal de Pône. et le 25 octobre 1942, au 
siège du P.P.F, de Marseille. Votre com- 
mission a estimé que la présence du doc- 
teur Pantaloni à la réunion de Marseille 
était une faute, qu'elle qu’ait pu être 
l'amitié qui ait lié les deux hommes. 


« Mais, de cette faute, le docteur Panta- 
loni prétend s'être racheté par sa partici- 
paton à la Résistance: « Mon attitude de 
1941 démontre quels étaient mes senti- 
ments à l'égard de la politique de Vichy ». 


« En fait, si, en juillet 1941, le docteur 
Pantalon: a cessé d’être maire de Bône, 
c'est par suite de divergences sur les 
méthodes admin'stratives et non pas sur 
la poitique de Vichy. Le 3 mai 1941, il 
envoyait encore le télégramme suivant: 


« Maréchal Pétain, Vichy. — Au nom de 
la vile de Bône et de son conseil mun-- 
cipal, vous adressons nos vœux fervents 
et respectueux, avec l’assurance de notre 
entier dévouement pour votre personne et 
au programme national que vous avez en- 
trepris. — Pantaioni, maire. » 


« On peut du reste cesser d'assumer des 
responsabilités mun:cipales pour des rai- 
sons diverses. Pour sa part, le docteur 
Pantaloni n'a démiss'onné que parce qu’il 
wiait être révoqué par le gouverneur gé- 
néral Abrial et le général Weygand, 


« afin qu'une municipaïité de l’importance 
de Bône ait à sa tête un homme dont li 
moralité n'offre prise à aucune critique ». 
Et si le gouverneur général et le délégué 
général de Vichy sont d'accord pour que 
la révocation ne soit pas accompagnée 
d'une poursuite judiciaire, c’est à cause 
de l’attachement de M. Pantaloni à la révo- 
lution nationale. (Lettre du 4 juillet 1941 
du gouverneur général Abrial au général 
Weygand.) 


« Le docteur Pantaloni a versé au dos- 
sier une autre preuve de son attitude do 
résistant: sa carte d’adhérent au Front 
national du département de la Corse. Cette 
carle stipule: « Date d'adhésion au Front 
national : 12 octobre 1942 »; mais elie a été 
délivrée dans le village natal du docteur 
Pantaloni et le 12 avril 1945, soit plus de 
ro mois après la libération de la 

orse, 


« Et même si la date d'adhésion inscrite 
sur cette carte était exacte, elle constitue- 
rait une circonstance aggravantle pour son 
titulaire. 


« Le docteur Pantaloni, en effet, aurait 
adhéré au Front national le 12 octobre 
1952, soil treize jours avant de figurer aux 
côtés de Sabiani à la réunion P. P. F. de 
Marseille. 


. « Enfin, ce qui rend improbable la parti- 
cipation du docteur Pantaloni à la Résis- 
lance, c'est son atlitude après la libération 
de la Corse. 


« Il à déclaré à la tribune de l’Assem- 
: 

« Dès la libération de l’Afrique du Nord, 
le Gouvernement provisoire de :a Républi- 
que française, désireux de remplacer la 
imunicspalilé installée par Vichy, décidait 
ma séinstallation à la tête de la municipa- 
lité de Bône ». 


S'il n'avait rien à se reprocher, pour- 
quoi, dès la libération de la Corse, le doc- 
teur Panialoni n'a-t-il pas rejoint son poste 
à la mairie de Bône ? Pourquoi est-ce en 
novembre 1944, un an après la libération 
de la Corse, qu'il informe le préfet de 
Constantine de son intention de reprendre 
ses fonctions de maire ? 


Reste l’objection faite par le rapporteur 
de votre 2° bureau: un arrêt de la cham- 
bre civique de Bastia a déclaré M. Panta- 
loni non coupable d’être devenu ou de- 
meuré adhérent au P. P. F. Le 2 bureau 
en avait conclu que M. Pantaloni ne pou- 
vait être considéré comme inéligible. 


Mais la chambre civique de Bastia n’a 
stalué que sur l’activité du docteur Panta- 
loni en Afrique du Nord, avant juillet 1941, 
Ce'a ressort du texte même de l'arrêt: 
« Pantaloni {Paul} accusé d’être, à Bône, 
devenu ou demeuré adhérent au P.P.F.... ». 


Cela est confirmé par les déclarations 
écrites du procureur général près la cour 
de Bastia. Votre commis<ion d'enquête lu: 
avait demandé si la chambre civique de 
Bastia, lorsqu'elle rendit son jugement 
d'acquittement, était informée de la pré- 
sence du docteur Pantaloni à la réunion 
P. P, F. de Marseille. 


Le procureur a répondu le 14 août: « La 
commission d'enquête recherche si la 
chambre civique de Bastia avait eu con- 
naissance de ce commencement de preuve 
au moment où elle a rendu l'arrêt de non- 
culpabilité concernant M. Pantaloni., JL es! 
certain qu’elle n'en a pas eu conncis- 
sance. Le dossier que je viens de revoir 
ne contient aucune pièce qui pût lui per- 
mettre d'en soupçonner l'existence. a 
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Aueune juridiction n'a donc statué sur 
l'accusation portée contre le docteur Fan- 
taloni d’être à Marseille devenu ou de- 
meuré adhérent au P. P, F., postérieure- 
ment au {® janvier 1941, même sans par- 
ticipation active. 


D'après le témoignage même du deteur 
Pantaloni « en 1944, au mois d'août, une 
plainte anonyme déposée à Constantine a 
provoqué de nombreuses enquêtes en Al- 
gérie et en Corse — sûreté générale, sûreté 
militaire, gendarmerie. » 


Ni la police, ni la justice ne se sont déjà 
occupées de l’activité du docteur Pantaloni 
à Marseille. L'accusation portée par 
M. Borra porte donc sur un fait nouveau. 


La jnstice aura à apprécier si le fait de 
prendre place parmi les dirigeants du 
P. P.F. à la tribune d’un congrès régional 
et privé de ce parti, équivaut à une adhé- 
sion même sans participation active. Ce 
qui, aux termes de l'ordonnance du 
26 août 1944, entraîne l'indignité nationale, 
partamt l’inéligibilité. 


La justice, hélas ! n'a pas été saisie. 
La campagne électorale s'est ouverte. 

Mais voici revenue l'heure de la sérénité 
et de la justice. Ce qu’une assemblée pro- 
visoire, pressée d’en finir avec sa tâche, 
n'a pu faire, faute de temps, notre assem- 
blée souveraine doit le faire, parachevant 
ainsi sun œuvre, 


Je vous demande d’adopter à votre tour, 
parce qu'elles sont irréfutab'es, les con- 
clusions de la commission d'enquête. 
Quels que soient vos préjugés faverables, 
vous ne pouvez vous refuser à faire la 
lumière sur un cas dont le moins qu'on 
pui-se est qu'il est irouidant. 


Que l'Assemblée, par l'intermédiaire de 
M. le garle des sceaux, demande done à 
la justice si le fait qu'elle n’a pas connu, 
— la chambre civique de Bastia le déclare 
expressément — la présence scanda'euse 
de M. Pantaloni à une réunion des princi- 
paux chefs du parti populaire français qu 
midi, à la veille du débarquement allié en 
Aique du Nord, équivaut à une adhésion 
à ce 


Ensuite, nous juge!:cns sur pièces. Les 
résistants d'Algérie, l'association du 8 no- 
vembre en particulier, le parti socialiste, 
qui m'ont fait l'honneur de me déléguer 
% cette tribune, comme ils m'avaient fait 
l'honneur de me mandater à l’Assemblée 
constituante, ont déjà jugé. 


Pour eux, l’homme qu horurait comme 
un héros national le traître François Sa- 
biani, mort sous l’uniforme allemand sur 
le front de Russie, qui participait en égal, 
cerrière Simon Sabiani, à une réunion des 
principaux chefs du parti populaire fran- 
cuis, est un collaborate:r dangereux, indi- 
gne de siéger dans cette assemblée. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pan- 
{aloni. 


M. Pantaloni. Mesdames, messieurs, vous 
avez entendu la lecture du rapport de 
M. Simonnet, que les électeurs du dépar- 
tement de Constantine ont eux-mêmes 
entendue dans 104 réunions, avec les com- 
mentaires appropriés, beaucoup plus déve- 
loppés peut-être que ceux auxquels 
M. Létre vient de se livrer à cette tribune. 


Le but poursuivi n'a pas varié: il s’agit 
d'exclure de la vie politique un homme 
a gène les ambitions politiques de 

. Borra. (Erclamations à gauche.) C’est 
son droit le plus absolu; mais je suis en 


mesure de démontrer, en me basant sur 
des documents officiels inclus dans le 
dossier de la commission d'enquête, que 
le rapport de M. Simonnet est un tissu 
d'inexactitudes. 

Le rapport de M. Ilugues, au nom du 
deuxième bureau, est suffisamment expli- 
cite et cela m'autorise à vous épargner 
un exposé que vous avez déjà entendu lors 
de la dernière législature. 


A cette époque, le deuxième bureau, par 
la voix de son M. Giacobbi, avait 
D ma validation, Au cours du débat, 
{, Borra avait reconnu: à cette tribune 
qu'il ne demandait pas mon invalidation, ! 
un supplément d'enquête. Il avait 
déclaré que M. Pantaloni avait été jugé et 
reconnu non coupable par la chambre civi- 
que de Bastia, mais que, depuis, un fait | 
nouveau élait apparu, qui permellail de 
remettre en cause le jugement de ladite 
chambre. 


Au sujet de ce faït nouveau, si j'avais 
voulu tromper l’Assemblée, si j'avais voulu 
suivre les conseils que l’on me donnait, 
je n'avais qu’à dire que ce n'était pas moi 
qui étais à côté de Sabiani, mais un homo- 
nyme. Si je l'ai reconnu — car je l'ai 
reconnu avec courage et je l'ai dit devant 
vous — c'est parce que je n'ai pas voulu 
renier une amitié de quarante ans. Je le 
répète ici, cette amitié ne signifiait pour 
moi aucune adhésion aux idées politiques 
de Simon Sabiani. (Erciamations et inter- 
ruplions à gauche et à l'extrême gauche.) 


Je me suis donc soumis à la procédure 
d'enquête et vous me rendrez cette jus- 
tice que je n'ai rien fait pour l'éviter. 

Une commission a été nommée; elle a 
fait son enquête, elle a demandé des ren- 
seignemments auprès des services compé- 
tenis qui pouvaient être à même de l'éclai- 
rer d'une facon plus impartiale que ne 
peuvent le faire des gens que la passion 
égare et dont le tempérament dénote une 
certaine manie de la persécution, 


Le service des renseignements généraux 
de la préfecture de Marseille a été inter- 
rogé par M. le président de la commis- 
sion d'enquête sur 1° mon appartenance au 

P. K.;, 2° les raisons qui m'avaient 
amené à assister à une réunion aux côtés 
de Sabiani au mois d'octobre 1942, ce der- 
nier point constiluant le fait nouveau invo- 
qué par M. Borra. 


Quels renseignements ont été recueillis ? 


Premièrement, le service départemental 
des recherches de Marseile indique : « Sur 
le manifeste du vapeur Ville d'Ajaccio, on 
trouve: Pantaloni (Paul), voyageant en 
première classe, sans autre incication. » Il 
s'agissait de savoir si j'étais porté sur la 
liste des membres du P. P. F. se rendant 
au congrès. 


Deuxièmement: Pantaloni, cité dans le 
comple rendu de la réunion du P. P. F. 


consistance des accusations successives et 
injustes formulées par M. Borra. 


Cependant. la commission d'enquête, 
faisant table rase de ces renseignements 
essentiels, déciare, le 12 septembre 1946, 
qu'il n'y a aucun élément nouveau et 
décide à l'unanimité de clore son enquête. 


Son président la consulte alors sur trois 
questions dont la plus importante, la seule 
essentielle, est la suivante: La commission 
a-t-eile recueilli des preuves qui per- 
mettent d'affirmer que M. Pantaloni était 
membre du P. P. F. ? La commission ré- 
pond non à l'unanimité, Elle aboutit done 


à la même conclusion que la chambre 
, civique de Bastia, après avoir connu le 


fait nouveau invoqué par M. Borra. 


A Jl'intangibilité de la 
s'ajoute l'affirmation de la 
d'enquête, Normalement, cela aurait dû 
entrainer une décision favorable, mais, 
avec un manque de logique qui ne peut 
s'expliquer que par la passion partisane, 
la commission, par cinq voix contre trois, 
une abstention et un absent, propose mon 
invalidation, se basant sur la présomption 
de sympathie que j'aurais nourrie à 
l'égard du P.P.F. 


chose jugée, 
commission 


Quel est done ce délit nouveau pour le 
quel on gropose une sanction ? On ne 
peut s'appuyer ni sur la loi, ni sur la 
jurisprudence, Par con‘re, aucune allusion 
à la régularité des opérations électorales 
et leur résultat, qui est probant. Ne serm- 
ble-t-il pas évident que l'on désirait en- 
lever une décision par surprise en trom- 
pant délibérément l'Assembée ? 


A la lumière des renseignements 
recueillis par la commission d'enquête, 
tout ce que l'on pouvait demander, c'est 
si j'avais appartenu au P. P. F. Cela a été 
fait. La commission ‘a répondu unan me- 
ment par la négative, ce qui aurait dû, 
entrainer une proposition de 
validation. 


Or, la commission proposait le contraire, 
Mais cela a dû lui apparaître par la suite 
comme inadmissible pour l'Assemblée, car 
elle se réunissait à nouveau, sans cConvo- 
cation régulière. Délibérant hors la pré- 
sence de mon représentant, en l'absence 
de trois membres titulaires, elle décidait 
de présenter un nouveau rapport, dont 
la teneur n'a jamais été portée à la con- 
naissance de tous ses membres, la conclu- 
sion étant inspirée par M. Borra dont les 
relations d'amitié avec le rapporteur et 
certains membres de la commission sont 
connus de tous. 


Ce qui le démontre, c'est l'envoi au rap- 
porteur, pendant la campagne électorale, 
d'un télégramme par lequel M. Borra lui 
reprochait de ne pas avoir mieux réussi. 
L'aurait-il fait s'il n'y avait eu collusion ? 


L'Assemblée nationale constatera que 


d'octobre 1942, donné par l'Emancipation 
du 31 octobre 1942, n'est pas connu des 
personnes citées dans l’article, 


D'autre part, aucun Pantaloni n’est 
connu comme P, P. Seul, Pantaloni, 
conseiller général de Bône, est connu 
comme résidant à Marseille, chez des amis, 
depuis que:ques mois, en 1945; son acti- 
vité politique est inconnue. 


Troisièmement, M. le ministre de l'inté- 
rieur, service des renseignements géné- 
raux, affirme : « Pantaloni (Paul), ne figure 
pas parmi les listes des délégués au con- 
grès national de novembre 1942. » 


Ces renseignements concordent avec mes 
déclarations et montrent la fragilité et l'in- 


les résultats essentiels de l'enquête ont été 
passés volontairement sous silence, parce 
qu'ils m'étaient favorables et qu'iis au- 


| raient dû entraîner logiquement une pro- 


campagne é:ectorale. 


position de validation. 


Le but poursuivi était d'avoir un docu- 
ment pouvant être exploité pendant Ja 
C'est ainsi que le 
rapport a été largement diffusé dans le 
public et par la presse, que les électeurs 
ont dû en subir la lecture et entendre les 
commentaires des candidats adverses dans 
toutes les réunions publiques, Nul n'a pu 
ignorer cette situation. Des affiches ont 
d'ailleurs été postes, invitant les é:ecteurs 
à se prononcer contre le « non-va:idé Pan- 
talont », indiquant que, même si j'étais 
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élu, cela ne présentait aueun intérêt, puis- 


que l’Assemlée nationale m'invaliderait. 


Rien n'a été négligé. Le corps électoral 
a don voté en € »nnaissance de cause. Le 
résultat n'a pas été celui qu'escomplait 
M. Borra. Vous le connaissez par le rapport 
de M. Iugues: notre liste a totalisé 48.000 
suffrages environ; ceile de M. Borra, 15.000 
environ, La marge majoritaire est substan- 
tielle et le verdict du suffrage universel 


formel : il nous accorde environ 33.000 voix 
de n 1] il 
C'est au suffrage universel, qui, par 


deux fois, a affirmé son choix, et à la jus- 
üce que vous feriez injure en vous élevant 
contre la proposition de votre 2° bureau. 


Cette décision révolterait Ja conscience 
de ceux qui, régulièrement, et sans que 
personne conteste cette régularité, m'ont 
‘envoyé parmi vous. 


Dans ces conditions, j'en appelle au res- 
pect de la chose jugée et du suffrage uni- 
nversel, que tout le monde ici a déclaré in- 
tangible et auquel on se réfère en toutes 
circonstances, 


Mesdames, messieurs, le rapport de 
M. Simonnet contient un certain nombre 
d'allégations. Son auteur prétend, par 
exemple, que si je n'avais rien eu à me re- 
RÉ j'aurais dû rentrer en Algérie dès 

a Libération, 

Je ne l'ai pas fait parce que j'avais un 
vieux père malade et que je tenais à l’as- 
sister jusqu'à ses derniers moments. 

La commission aurait pu 
sur ce point, au lieu d'utiliser ce fait pour 
me porter préjudice. (Applaudissements 
sur quelques bancs au centre et à droite.) 


m'interroger 


_&!. le président. La parole est à Mme Spor- 
(Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


Mme Sportisse. Mesdames, messieurs, la 
deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante avait pris une décision concernant 
M. Pantaloni, adhérent au P. P, F. posté- 
rieurement au janvier 1941. 

Elle avait été éclairée par le rapport de 
M. Simonnet, fait au nom de la commis- 
sion chargée d’enquêter sur la validation 
de l'élection de M. Pantaloni. 


L'Assemblée avait adopté les conclusions 
de ce rapport, tendant à ce que l’admis- 
sion de M. Pantaloni soit ajournée jusqu'à 
ce que la justice se soit prononcée sur son 
Cus, 

Aujourd'hui, le 2° bureau nons soumei 
des conclusions différentes, bien qu'aucun 
eiément nouveau n'ait été porté à sa con- 
Lalssance. 


Certes, M. Pantlaloni a &u, cette fois, re- 
chercher certains patronages. Et nu: 
n'ignore que, craignant la sanction du suf- 
frage universel, il a trouvé refuge sur une 
liste dont ils s'est gardé de prendre la 
tête. 


Mais cela ne peut en rien atténuer la 
gravité des faits qui Jui sont reprochés. 


M. Pantaloni a manifestemeat contribué 
à propager le poison de ia collaboration 
dans notre pays. Pour couronner une car- 
rière mouvementée, qui abonde en scan- 
dales de. toute nature, M, Pantaloni n’a 
rien pu trouver de mieux que de recevoir 
avec des ellusions intempeslives le traître 
Sabiani, à Bône, dE celui-ci vint faire 
la propagande du P, P. 

Maintenant, il voudrait faire oublier ces 
daits, évidemment gènants 


Mais c'est que, précisément, les Algé- 
riens ne peuvent consentir à tourner la 
page. La situation est beaucoup trop sé- 
rieuse ! 


Son passé récent a laissé plus que des 
traces. En plus des deuils, des souffrances, 
des pillages subis par l’Aïgérie, et dont 
nous avons de la peine à nous re:ever, la 
scène politique de noîre pays est encore 
cecupée par des hommes qui ne renon- 
cent pas au poison P. P. F, Is se livrent 
à des campagnes de haine raciale. Ils es- 
saient de rejeter nos populations dans le 
désespoir, la crainte, l'insécurité. 

D'autre part, nos populations assistent 
à cette bienveillance coupable dont sont 
l’objet tous les anciens P. P. F. ou collabo- 
rateurs notoires. Les chambres civiques 
les acquittent. 


Ils viennent ensuite prendre place parmi 
les électeurs de M. Pantaloni, A Oran, plus 
de 5.000 électeurs ont pu être inecrits | 
ces conditions, 


uns 


Parmi ces acquittements, il en est même 
de scandaleux, de retentissants: celui de 
l'ex-maire de Blida, Ricei, qui écrivait, 
sous le Gouvernement de Vichy: « Je puis 
parler de Laval; j'ai eu Ja fierté d’être à 
ses côtés »; celui de Roure, également de 
Blida, saboteur de la mobilisation du 8 no- 
vembre 1942, qui a pris les armes contre 
les alliés, et s’en flattait. L’ex-recteur de 
l'académie d'Alger, Hardy, raciste et vi- 
chyste zélé, les Belleau et Lambert, en 
Oranie, se promènent librement et font 
fructitier leurs propriétés. 


C'est à cause, sans doute, de ha liberté 
d'action dont jouit tout ce beau monde 
qu’on pouvait lire sur les murs de Sidi- 
Beli-Abbès, au mois d'octobre dernier : « A 
mort les communistes! Vive Hitler! ». 


A la vérité, on parle beaucoup de Ja 
gravité du problème algérien, mais celte 

avité n'existe pas ailleurs que dans le 
ait que les hommes du P, P. F, continuent 
à semer la division et la haine entre les 
catégories ethniques de nos populations. 


Ce sont des ennemis actifs de la démo- 
cralie. Ils sont bien décidés — et ils ont 
souvent l'imprudence de l'écrire — de tout 
faire pour créer des difficultés au gouver- 
nement démocratique de la France. L’im- 
punité dont ils jouissent sème le doute 
dans les esprits et la déception dans les 
cœurs. 

Cela empêche une union vraiment 
confiante de nos populations avee le peu- 
ple de France. 


Dans ces conditions nous ne pouvons 
Mr qu'un homme dont le passé po- 
itique est aussi gravement entaché siège 
dans cette Assemblée pour représenter les 
populations algériennes. 


Il appartient à la justice, en premier 
lieu, faire toute la lumière sur les faits 
relevés contre M. Pantaloni. 

Nous restons donc fidèles à la décision 
prise par l’Assemblée précédente et de- 
mandons, en conséquence, d'ajourner l'ad- 
mission de M. Pantaloni jusqu'à ce que la 
justice se soit prononcée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer, Mesdames, messieurs, 
l’Assemblée a entendu la lecture par 
M. Borra d'un rapport fait au nom de la 
commission d'enquête de la précédente 
Assemblée, 


Je lui demande de retenir que le 2° bu- 


A reau de la précédente Assemblée et le 


2 bureau de celle-ci ont conclu à la vali- 
daition du docteur Pantaloni, mon colistier 
dans l'élection dernière. (Interruplions à 
l'extrême gauche.) 


Membre du 2° bureau dans la précédente 
assemblée, j'ai pu prendre connaissance 
du dossier et suivre par moi-même l’évo- 
lution des opérations de la commission 
d'enquête. 


Ces opérations ont été menées d'une 
façon telle qu'aux dernières élections 
e.les n’ont porté chance, en fait, ni à son 
président, ni à son rapporteur. (Rires à 
droite.) 


Mais le point essentiel, c’est que, pas 
plus devant la commission d'enquête que 
devant le 2° bureau de la 2° Assemblée na- 
tionale constituante, dont M. Giacobbi fut 
le gapporteur, aucune preuve n’a jamais 
élé apportée de l’appartenance du docteur 
Pantaloni au parti populaire français. 


Le 2 bureau de la présente Assemblée 
a Cyalement reconnu que cette preuve 
n'avait jamais été apportée devant la com 
mission d'enquête. 


Au surplus, vous pensez mes 
chers collègues, que €e n'est pas celui 
qui vous parle en ce moment, étant donné 
les principes qu’on lui connaît et les sa- 
crifices qu'il à faits à son pays, qui au- 
rait acceplé de figurer sur la même liste 
que l’homme qui est en cause, s’il avait 
cru où s’il avait su que les accusations 
portées <ontre lui étaient féndées. 


J'ai défendu cet homme devant les élec- 
teurs du département de Constantine, Je 
le défends devant mes collègues de l’As- 
sembiée nationale et je leur demande de 
faire jastice de cette lutte électorale bô- 
noise qui, réglée lors des élections légis- 
latives, rég'ée lors de celles au Conseil 
de la République, sera encore réglée dans 
l'avenir. 

Juridiquemept, dans cette affaire, il n’y 
a rien, La demande d’invalidation a été 
déposée pour des motifs purement et sim- 
plement politiques, Les principes des ré- 
publicains qui siègent dans cette Assem- 
blée sont connus. Ils se manifesteront 
tout à l'heure. (Applaudissements à 
droite, au centre et sur quelques bancs à 
gauche.) 


M. le président. L'Assemblée est saisie 
d’un rapport concluant à la validation des 
opérations électorales. 

M. Borra demande-t-il l’invalidation de 
tous les élus ou seulement celle de M. Pan- 
taloni ? 


M. Borra. Mesdames, messieurs, je Con- 
firme ma précédente intervention; et je 
vous demande de faire vôtres les conclu- 
sions de la commission d'enquête de la 
précédente Assemblée. 


M. René Mayer a accomp'i ici un devoir 
de solidarité qui le regarde. IL a prétendu 
qu'il n’y avait pas eu de fait nouveau. 


C'est M. Pantaloni lui-même qui, recon- 
naissant sa présence dans une assemblée 
P, P. F., le 25 octobre 1942, a démontré 
qu'il y avait vraiment un fait nouveau. 
(Applaudissements à gauche et à l'ex- 
trême gauche.) 


Ce n’est pas à moi que devrait revenir 
l'honneur de défendre M. Simonnet, ce 


-jeune député qui a accompli son devoir 


avec un rare courage. 


I est abso'ument faux que, durant la 
période éectorale, j'aie en quelque sorte 
tancé M. Simonnet, Cela m'aurait mis 
dans une position vraiment plus ridicule 
qu'odieuse, 
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Je me suis seulement attristé de voir un 
nomme se réclamant du mème parti que 
M. Simonnet aux côtés du docteur Panta- 
Joni. Voilà la vérité. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Je crois donc que la cause est entendue. 

puisque le président de la chambre ci 
vique de Bastia déciare _forme:emen 
qu'il n’a pas connu les fails accablants 
révélés à cette tribune, il appartient à M. le 
garde des sceaux de saisir la chambre civi- 
que de celte affaire. 

Alors seulement, 
en toute sérénité. 
les mêmes bancs.) 


pourrons juger 
(Applaudissements sur 


A droite. Et la séparation des pouvoirs ? 


M, le président, La parole est à M. le 
ranporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
j'interviens au nom du 2° bureau. 


Je constate que M. Borra n’a pas ré- 
pondu aux conclusions du rapport que 
jai cu l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de l’Assemblée. 


Ces conclusions sont fondées d'une part 
sur la maïorité massive qu'a recueillie Ja 
liste d'union républicaine, mais surtout 
sur le principe du respect de la chos2 
jugée. 

Aucun fait nouveau, en effet, n'a été 
apporté. Et il nous a semblé que l’on ne 
pouvait pas viorer l’un des principes les 
plus é:émentaires de notre droit. 


C’est pourquoi nous avons cru devoir 
vous pronoser la validation, et le 2° bu- 
reau maintient entièrement les conclu- 
sions de son rapport. 


M. le président. Monsieur Borra, vous ne 
faites pas opposition à la validation des 
trois colistiers de M. Pantaloni? Vous 
feriez opposition à votre propre valida- 
tion. {(Sourires.) 


M. Borra. Non, monsieur le président. 
(Rires à droite.) 


M. le président. L'élection de M. Panta- 
loni étant seule contestée, Je mets d’abord 
aux voix les conclusions du deuxième bu- 
reau tendant à la validation de MM. René 
Mayer, Jacques Augarde et Raoul Borra. 


(Les conclusions du 2° bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. 
René Mayer, Jacques Augarde et Raoul 
Borra sont admis. 

Je mets aux voix les conclusions du 


2% bureau tendant à la validation de 
M. Pantaloni. 


Aux termes de l'article 5 du règlement, 
lorsque le scrutin publie est demandé en 
matière de validation d'élection, il a lieu 
de plein droit à la tribune, 


Le scrutin public est-il demandé ? 

Sur divers bancs à droite. Non! non! 

A l'extrême gauche. Oui! oui! 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
Mmande de scrutin par le groupe commu- 
niste, 


Je demande au bureau de dire si le quo- 
rum est atteint, 


(Le bureau, consulté, déclare aue le quo- 
Lun est alleint.) 


M. le président. Le quorum élant atteint, | 
le scrutin est ouvert. Il sera clos dans une 
heure. 


(Le scrutin est ouvert à dix-nx 
ct demie.) 


/ 


uf heures 


M. le président. l'ersonne ne demande 


plus à voter 


(Le scrulin est clos à vingt heures et 
demie.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute reporter au début de la séance de 
demain matin la proclamation du résultat 
du 

Il n'y a pas d'opposition? 


Il en est ainsi décidé, 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Livev- 
Level une demande d’interpeliation sur les 
Inesures que compile prendre le Gouver- 
nement pour rétablir ja sécurité aérienne 
au niveau où elle était dans les pays alliés 
pendant la guerre. 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


— 11 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. Conformément au règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer pour avis à la commission de l'in- 
térieur le projet de loi (n° 251) tendant 
à la réorganisation et à la coordination 
des transports de voyageurs dans la ré- 
gion parisienne, dont la commission des 
moyens de communication est saisie au 
fond, (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour 
avis à la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale le projet de loi (n° 292) 
prévoyant la création d'un conseil supt- 
rieur de l’entr'aide sociale, dont la com- 
mission de la famille, de la population 
et de là santé publique est saisie au fond. 
(Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission du fravail et de la sécurité 
sociaie le projet de loi (n° 253) ayant pour 
objet la ratification du décret n° 46-2971 
du 31 décembre relatif à l'institution 
d'un régime de sécurité sociale pour les 
fonctionnaires, dont la commission de 
l’intérieur est saisie au fond, (Assenti- 
ment.) 


Conformément au règlement, l'Assern- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission du travail et de la sé- 
curilé sociale la proposition de loi (n° 142) 
de M. André Renard et plusieurs de ses 
collègues tendant à octroyer aux salariés 
de la profession agricole l'égalité sociale 
en matière d'assurances sociales et d’ac- 
cidents du travail, dont la commission de 
l'agriculture est saisie au fond, (Assenti- 
ment.) 


Conformément au règlement, l’'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission des finances la proposi- 
tion de loi (n° 137) de M. Frédéric-Dupont 


tendant à tiltulariser les employées auri- 


liaäires de l'Etat, ascendantes des victimes 
de la guerre non bénétliciair( lG l'arti- 
cle 18 de la loi du 26 avril 1924, dont la 
commission de l'intérieur est saisie av 


fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assem- 
biée voudra sans doute renvoyer pour 
\ la commission 

position de loi (n° 121) de M. Charles 
Lussy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à tenir compte aux ins 
instituteurs, secrétaires de mairie, pour 
le calcul de leur pension de retraile, du 
traitement recu ar eux comme secré- 
taire de mairie, dont la commission des 
isie au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour 
avis à la commission des finances la 
proposilion de loi (n° 115) de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux veufs et orphelins 
de femmes fonctionnaires des droits iden- 
tiques à ceux reconnus aux mêmes 
avants cause de fonctionnaires masculins, 
dont la commission des pensions est sai- 
sie au fond. {Assentiment.) 


pensions est sais 


Conformément au règlement, l'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour 
ais à la commision du travail et de la 
sécurilé sociale Ja proposition de Jai 
(n° 100) de M. Le Seiellour et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier le dé- 
crêt-loi du 30 octobre 19935 sur le régime 
applicable aux assurances sociales dans 
l'agriculture, dont la commission de l’agri- 
culture est saisie au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour 


avis à la commission des finances la 
proposition de loi (n° 48) de M. Morice et 
plusieurs de ses collègues tendant à ré- 
tabiir un juste et nécessaire équilibre en- 
tre traitements d'activité, revalorisés, 
et les pensions, par la péréquation des re- 
traites, l'admission des retraités au bé- 
néfice de l'indemnité de résidence et la 
reconnaissance du droit de toutes les 
veuves au bénéfice de la pension de ré« 
version, dont la commission des pen- 
sions est saisie au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l’'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission des finances la proposi- 
tion de loi (n° 43) de M. Morice et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à aug- 
menter le taux de la retraite du com- 
battant, dont la commission des pensions 
est saisie au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, J'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour 
avis à la commission des finances la pro- 
position de loi (n° 36) de M. Bouvier-O'Cot- 
tereau et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à revaloriser les pensions et retraites 
des mutilés, anciens combattants, veuves, 
ascendants et orphelins de la guerre, dont 
la commission À pensions est saisie au 
fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour 
avis à la commission du travail et de la 
sécurité sociale la proposition de loi 
(n° 21) de M. Palewski et plusieurs de:ses 
collègues tendant à instaurer une organi- 
sation professionnelle fondée sur la liberté, 
dont la commission des affaires écono- 
miques est saisie au fond, (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans :lonte renvoyer pour 
avis à la commission du travail et de la 
sécurité sociale la proposition de loi (n° 15) 
de M. Antonin Gros et plusieurs de ses çol- 


| 
_ À 
| | 
| 
Le scrutin est clos. | 
| 
| 
3 
| 
| 
& | 
e | 
à | 
| 
é 
L 
| 
| 
e 


100 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 JANVIER 1947 


lègues tendant à réglementer le temps de 
travail et le repos hebdomadaire dans les 
professions agricoles, dont la commission 
de l'agriculture est saisie au fond. (Assen- 
timent.) 


Conformément au règlèment, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour 
avis à la commission des moyens de com- 
munication le projet de loi (n° 293) auto- 
risant la création d'une société dite « Mes- 
sageries coopératives de la presse », char- 
re du groupage, du transport et de la 
distribution des journaux et publications 
périodiques, dont la commission de la 
presse est saisie au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission des moyens de commu- 
nication le projet de loi (n° 303) sur le 
transport des périodiques dont la commis. 
sion de la presse est saisie au fond. 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission des moyens de commu- 
nication le projet de loi (n° 3h) relatif à 
l'exploitation en régie par les communes 
d'entreprises industrielles et commerciales 
dont la commission de l’intérieur est saisie 
au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission de la marine marchande 
et des pèches la proposition de loi (n° 395) 
de M. René Pleven et plusieurs de ses 
collègues tendant à conférer la qualité 
d'anciens combattants aux marins du com- 
merce et marins pêcheurs remplissant cer- 
taines conditions de navigation pendant 
les hostilités, dont la commission des pen- 
sions est saisie au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission des pensions la proposi- 
tion de loi (n° 396) de M. Louis Rollin 
tendant à unifier l'application des disposi- 
tons de l'article 105 de la loi du 31 mars 
1992, relatives à la limite d'âge des fonc- 
tionnaires anciens combattants, dont Ja 
commission de l'iniéricur est saisie au 
fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assem- 
biée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission des pensions Ja propo- 
sition de loi (n° 388) de M. Cherrier et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
Hitularisation des anciens combattants et 
des victimes civiles ou militaires de la 
guerre, pensionnés au titre de la loi du 
21 mars 1919 ou de la loi du 29 mai 1946, 
emp'oyés ou ouvriers dans une adminis- 
tration publique, dont Ja commission de 
l'intérieur est saisie au fond. (Assenti- 
ment.) 

Conformément au règlement, l'Assemblée 
voudra sans doute renvoyer pour avis à la 
commimission des pensions la proposition 
de loi (n° 336) de M. Bruyneel et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer l'avance- 
ment et la retraite des fonctionnaires inter- 
nés et déporlés, en raison du rûle que 
leurs fonctions leur ont permis de jouer 
dans la résistance à l'ennemi, dont la com- 
mission de l'intérieur est saisie au fond. 
(Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assemblée 
voudra sans doute renvoyer pour avis à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé la de 
loi (n° 221) de M. Cristofol et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter la loi 
u° 46-667 du 12 avril 1946 instituant une 
procédure exceptionnelle du vote par cor- 
respondance en faveur de certaines catégo- 


ries d’électeurs empêchés de voter dans les 
conditions normales, et à étendre son appli- 
cation aux élections cantonales et munici- 
pales, dont la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétilions est 
saisie au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assemblée 
voudra sans doute renvoyer pour avis à la 
commission de Ja famille, de la population 
et de la santé publique la proposition de 
loi (n° 309) de M. Eugène Petit, dit Clau- 
dius, et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article {°° de la loi du 30 juin 
1926 réglant les rapports entre locataires 
et bailleurs en ce qui concerne le renouvel- 
lement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial ou indus- 
triel, doñt la commission de la justice et 
de législation est saisie au fond. (Assenti- 
ment.) 


Conformément au règlement, l’Assemblée 
voudra sans doute renvoyer pour avis à la 
commission de la famille, de la popuiation 
et de la santé publique la proposition de 
loi (n° 271) de M. Louis Rollin ayant pour 
objet de prévenir des délits et crimes par 
des mesures d'hygiène et de prophylaxie 
mentales, dont la commission de la justice 
et de législation est saisie au fond. (Assen- 
timent.) 


Conformément au règlement, l'Assemblée 
voudra sans doute renvoyer pour avis à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique la proposition de 
loi (n° 79) de M. Viatle et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’ordonnance 
du 4 octobre 1945 sur l’organisation admi- 
nistrative de la sécurité sociale, la loi du 
22 mai 1916 portant généralisation de Ja 
sécurité sociale, la loi du 7 octobre 1946 
et la loi du 22 octobre 1946, dont la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
est saisie au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assemblée 
voudra sans doute renvoyer pour avis à la 
commission de la famille, de la population : 
et de la santé publique la proposition de 
loi (n° 345) de M. Morice et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 sur l’organisation 
administrative de Ja sécurité sociale dans 
l'intérêt de la mutualité française, dont la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale est saisie au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé pub'ique la proposi- 
tion de loi (n° 226) de M. Noël Barrot et 
plusieurs de ses col'ègues tendant À com- 
pléter l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octo- 
bre 1945 portant statut de la mutualité, 
dont la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale est saisie au fond. (Assen- 
timent.) 


Conformément au règlement, l’Assem- 
b'ée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission de Ja familie, de la popu- 
lation et de la santé publique le projet de 
loi (n° 253) ayant pour objet la ratifica- 
tion da décret n° 46-2971 du 31 décembre ! 
1916 re’atif à l'institution d'un régime de 
sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
dont :a commission de l’intérieur est saisie 
au fond. (Assentiment.) 


Conformément au règlement, l'Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer pour avis 
à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique le projet de 
loi (n° 278) modifiant la loi n° 46-2195 du 
11 octobre 1946 relative à l’organisation, 
des services médicaux du travail, dont la 


commission du travail et de la sécurité | 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée ayant dé. 
cidé de diseuter l'interpe:lation de M. Les 
pès demain matin, l'ordre du jour de 
cette séance pourrait être le suivant: 


Proclamation du résultat du dépouille- 
ment du scrutin sur la validation de 
M. Pantaloni (département de Constan- 
tine, 1 collège) ; 


Discussion de l'interpellation de M. Les- 
pès sur l’immatriculation obligatoire des 
cadres à la sécurité sociale, dater du 
4e janvier 1947, et sur la position que 
compte adopter, à cet égard, le Souver- 
nement, relativement aux engagements 

ris par M. le ministre du travail devant 
FAssémblée nationale constituante le 8 août 
1946; 


Discussion des conclusions du rapport 
du 7° bureau sur les opteations électorales 


du département d'Oran (2 coilège) (M. Vil. 


lard, rapporteu:) ; 


Discussion des conclusions da rapport 
du 1 bureau sur les opérations électorales 
du département d'Alger (2 collège) (M. Ci- 
terne, eapporteur). 


Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain vendredi 31 jan- 
vier : 

A neuf heures trente, 1e séance publi- 
que : 

Proclamation du résullat du dépouille- 
ment du scrutin sur la validation de 


M. Pantaloni (département de Constantine, 
collège); 


Discussion de l’interpellation de M. Les- 


‘pes sur l’immatriculation obligatoire des 


cadres à la sécurité sociale, à dater du 
1x janvier 1947, et sur la position que 
compte adopter, à ect égard, le Gouverne- 
ment, relativement aux engagements pris 
par M. le ministre du travail devant l’A<- 
semblée nationale constituante le 8 août 
1946; 


Discussion des conclusions du rapport 
du 7° bureau sur les opérations électorales 
du département d'Oran (2 collège) (M. Vil- 
lard, rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport 
du 1% bureau sur les opérations électorales 
du département d'Alger (2 collège ) 
(M. Citerne, rapporteur). 


À quinze heures, 2° séance publique : 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

Département de la Charente-Maritime 
{rapport supplémentaire de M. Doyen); 


Territoire des Comores (M. Charles Pe- 
noist, rapporteur) ; 


Département des Côtes - du -Nord (rap- 
port supplémentaire de M. Forcinal) ; 


Territoire du Dahomey (M. Forcinal, rap- 
porteur) ; 


Territoire du Gabon (collège des auto- 
chtones) (M. Bergasse, rapporteur) ; 


Département de la Haute-Garonne 
port supplémentaire de M. Viatte); 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 comme conséquence des modifi- 
cations apportées à la composition du Gou- 
vernement (N°: 305-406. — M. Charles Ba 


(rap- 


sociale est saisie au fond. (Assentiment.) | rangé, rapporteur général) ; 
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Discussion du projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier 
(N° 284-363. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général). 


n’y à pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 


DEPOT LE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Henri 
Thamier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à énstituer le 
prêt au mariage. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 370, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à exonérer de l'impôt sur les 
postes de T. S. F. tous les vieillards assi- 
milés à la retraite des vieux travailleurs 
et les bénéficiaires de l'allocation d'assis- 
tance aux infirmes et incurables, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 401, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Goudoux et plusieurs de 
ses collègues une: proposition de 
portant indemnisation des expropriations 

ur la construction de retenues d’eau, 
arrages et centrales hydroélectriques. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 40%, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commisson 
de la production industrielle. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Grimaud et piusieurs de 
ses collègues une proposition de loi rela- 
tive au statut des membres du conseil su- 
périeur de la magistrature n'ayant pas 
qualité de magistrats de carrière. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 404, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la cammisson 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à rétablir dans l'intégralité de 
leurs droits à pension les veuves de guerre 
remariées, âgées de 60 ans au moins, et 
redevenues veuves ou divorcées. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 407, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commiss'on 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Emile Hugues et plusieurs 
de une de loi 
tendant à modifier la légelation actuelle 
sur la fabrication et la consommation des 
boissons alcooliques. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 409, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Baurens et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant 
à l'institution d’un oflice national des en- 
grais, amendements et pesticides. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 410, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à exonérer de la taxe sur les pos- 
tes de T.S.F. les ménages de vieux ou les 
vieillards vivant seuls et âgés de soixante- 
cinq ans minimum. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4f1, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Segelle et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à accorder des avantages spéciaux 
aux fonctionnaires déportés et internés 
pour des motifs politiques, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 412, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la comm ssion de 
l'intérieur. (Assentiment..) 


J'ai reçu de M. Darou et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à revaloriser les traitements annuels de 
la Médaille militaire et de la Légion d'hon- 
neur, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 413, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


— 14 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. la président. J'ai recu de M. Albert 
Masson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre en charge 
toutes les dépenses pour l'entretien et 
l'achat du matériel et des locaux des co!- 
lèges techniques. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 403, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale, (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Moreau une propo- 
sition de résoïution tendant à inviter le 
Gouvernement à unifier le ravitaillement 
des non-producteurs des campagnes et des 
villes. 


La proposition de résœution sera im- 
primée sous le n° 408, distribuée et, 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du ravitakhement, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le prés:dent. J'ai reçu de M. Charles 
Parangé, rapporteur général, un rapport 
fait au nom commission des fi- 
nances sur le projet de loi portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1947 en 
vue de l'attribution d'allocations provi- 
sionnelles aux personnels de l'Elat en ac- 
tivité et en retraite (n° 391). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 405 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles DBarangé, rap- 
porteur général, un rapport fait au nom 
de la commission des finances sur le pro- 
jet de loi portant ouverture et annulation 
de crédits sur l’exercice 1947 comme con- 
séquence des modifications apportées à la 
composition du Gouvernement (n° 305). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 406 
et distribué. 


J'ai reçu de Mme Madeleine Braun un 
she» A fait au nom de la commission du 
su frage universel, du règlement et des 
pétitions sur les propositions de résolu- 
tion: 1° de M. Waldeck Rochet et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à la no- 
minalicn d'une commission spéciale 
chargée d’enquèter sur la livraison du 
vin par les producteurs au ravitaillement 
général et la répartilon de ce vin entre 
les attributaires; 2° de M, Vée et plusieurs 
de ses collègues tendant à la nomination 
d'une comanission d'enquête  chargéo 
d'examiner tous les problèmes se ratta- 
chant an marché du vin, depuis le 20 juin 
19:0 jusqu'à ce jour {n° 2% et 252), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 414 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Balliuger un rapport fait 
au nom de |. commission de l'intérieur 
sur Je projet de loi modifiant et eomplé- 
tant l'articie 49 de Ja loi de finances cu 
30 juillet 1913, relalif aux indemnités de 
déplacement et de séjour allouées aux 
conseillers généraux (n° 274), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 415 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Padiou un rapport fait 
au rom de la comm ssion de l'intéricur 
sur propositions de loi: 1° de M. 
diou el plusieurs de ses collèques relative 
à la revision et à la résiliation de certrins 
contrats passés par les collectivités locales ; 
2° de M. Jean Cristofol et plusieurs de ses 
collègues tendant à autoriser la réatia'ion 
ou Ja revis on des contrats de concessions 
passés par les collectivités locales (n°s 117, 


Le rapport sera imnrimé 
et distribué. 


sous le n° 416 


Personne ne demande la paro’e 
La séance est levée. 


(La séance est levée à 
trente-cing minutes.) 


ingt heures 


Le Chef du servire de la sténographie 
de l’Assemblée n 1honale, 


PauLz Laïrssy. 


Movificaiions aux listes électorales 
des memires des groupes. 
GROUPE SOCIALISTE 

(03 membres au lieu de 104.) 
Supprimer ie 


nom de M. Apithv. 


Désignation, par suits de vacances, 
de candidatures pour los commissicns, 
{Application de l’articie 16 du règlement.) 


1 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire à désigné : 


1° M. Pflimlin pour remplacer, dans la 
commission aifaires économiques, 
M. Lespès; 


29 M. Michelet pour remplacer, dans la 
commission de la défense nationale, M. Au- 
joulat ; 

3° M. Prigent (Robert) (Nord) pour rem- 
placer, dans la commission de la famille, 


de la population et de santé publique, 
M. Charpin ; 


4° M. Schneiter pour remplacer, dans la 
commission des finances, M. Blocquaux; 
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5° M, Aragon (d') pour remplacer, dans 
la commission de l'intérieur, M. Coste- 
Floret (Paul) (Hérault) ; 

G° M. Duveau pour remplacer, dans Ja 
commission de la justice et de législation, 
M. Coste-Floret (Paul) (Hérault). 


70 M. Menthon (de) pour remplacer, 
dans la commission de la production in- 
dustrielle, M. Lespès ; 


8° M. Halbout pour remplacer, dans la 
commission du ravitaillement, M. Le 
Sassier-Boisauné ; 

9° M. Halbout pour remplacer, dans la 
commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre, M. Le 
Boisauné ; 


109 MM, Plocquaux et Defos du Rau pour 
remplacer, dans la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
MM. Mouchet et Grimaud; 

11° MM. Colin et Noël (André) (Puy-de- 
Dôme) pour remplacer, dans Ja commis: 
sion des terriloires d'outre-mer, MM. Au- 
joulat et Douala. 


Sassier- 


(Ces candidatures seront ralifiées par 
l'Assemblée si, avant Ja nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
mermbres au moins.) 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe du parti républicain de la li- 
berté a désigné : 

1° M. Drusset pour remplacer, dans la 
commission des pensions, M. Xavier Bou- 
vier (Ille-et-Vilaine) ; 


2° M. Prusset pour remplacer, dans la 
commission de la presse, M. Ramarony. 


Le groupe des républicains indépendants 
a désigné : 


1° M. Moynet pour remplacer, dans la 
commission de la défense nationale, 
M. Jacquinot ; 


2° M. Barbier pour remplacer, dans la 
commission de la famille, de la population 
et de la sauté publique, M. Roclore ; 


3° M. Temple pour remplacer, dans la 
commission des territoires d'outre-mer, 
M. Jacquinot, 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


à. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe communiste à désigné: 

Mme Le Jeune (Côtes-du- 
Nord), pour remplacer, dans la commis- 
sion des affares économiques, M. Pror- 
teau; 


29 M, Coulibaly Ouezzin, pour rempla- 
cer, dans la commission de la défense na- 
tionale, M. Tillon (Charles) ; 


3° MM. Fievez et Billat, pour remplacer, 
dans la commission des moyens de com- 
munication, MM, Mamadou Konate et Zu- 
aimo, 


49 Mme Darras, pour remplacer. dans 
la commission des pensions, Mme Guérin 
(Lucie) (Seine-Inférieure) ; 

5° M  Angelelti, pour eemp'acer, dans 
la commission de la presse, M. Cham- 
beiron ; 


G° Mme Scheil, pour remplacer, dans 
la commission de la production indus- 
trielle, M, Michaut (Victor) (Seine-Infé- 
ricure) ; 

7° Mme Douteau et M. Duprat (Gérard), 
pour remycaver, dans la commission du 
vavitaillement, MM. Pirot et Brault; 

89 M. Brau:f, remplacer, la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, M. Bilioux; 

9e M, Bisso), pour remplacer, dans la 
commission @u travail et de la sécurité 
sociale, M. Croizat. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant Ja nomination, eiles 
n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
lnembres au moins.) 


OPPOSITION à la ratification de la candi- 
dature présentée par la commission du 
suffrage universel, du règiement et des 
pour le siège de conseiller de 
la Rénuhiique destiné à assurer la re- 
présentation des Français résidant en 
NAsiz ou en Océani2 présentée par 
MM. AUMERAN, CAGUZIER, BARDOUX, 
BRUSSET, QUILICI, SOURLET, ANTIER, 
LAURENS, MARGELLIN, Fernand CHE- 
VALIER (Alger), THEETTEN, MALLEZ, 
BARBIER, de SESMAISONS, DUBOIS, 
Xavier BOUVIER, JOUBERT, BRUYNEEL, 
MONTEL, de GEOFFRE, SCHAUFFLER, 
de BAUDRY D'ASSON, BERGASSE, FRE- 
DET, JULY, LEFEVRE PONTALIS, RA- 
FARONY, Josenh DENAIS, c'e MOUSTIER, 
ROULON, MUTYTER, BETOLAUD, LECA- 
CHEUX, LANICL, Paul REYNAUD, Louis 
ROLLIN, CLEMENCEAU, René COTY, 
Jean MOREAU, CHAMANT, COURANT, 
DELACHENAL, chanoine KIR, MOYNET, 
DESJARDINS, FREDER!C DUPONT, PEY- 
TEL, ROUSSEAU, GIAGOBBI, MONDON, 
VIOLLETTE, de RAULIN dit LABOUREUR, 
CAPITANT, Jean-Pau! DAVID (Seine-et- 
Oise), GAILLARD, CHASTELLAIN. 


Dans 6a séance du 23 janvier, la com- 
mission du suffrage universel, appeïée à 
désigner un canuidat pour le siège du 
Conseii de la République destiné à assu- 
rer la représentation des Français rési- 
dant en Asie ou en Océanie, s’est trouvée 
partagée au deuxième tour de scrutin 
entre deux candidats ayant réuni le 
même nombre de voix: MM. Baron et 
Georges Picot; ce dernier aurait dû être 
présenté au bénéfice de 1 âge. 


Certains membres de celte commission 
n'ayant pas cru devoir retenir la procé- 
dure suivie par la commission, le 21 dé- 
cembre, dans un cas analogue (élection 
des candidats au Conseil de la République 
au titre de la Tunisie) un troisième tour 
de scrutin a eu lieu et a donné l’avan- 
lage à M. Baron. 


Les parlementaires soussignés estiment 
que cette désignation a été faite irrégu- 
lièrement et dans la confusion. 


En conséquence, ils demandent à l'As- 
semblée de bien vouloir en décider. 


OPPOSITION à la ratification de la candi- 
dature présentée par la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, pour le siège de Conseilier ce 
la Rénublique destiné à assurer la rc. 
présentation ces Français résidant en 
Europe ou en Afrique, présentée par 
MM. COCQUET, BAS, TERPEND, VALAY, 
CARON, LUCAS, MOUSSU, MEHAICNERIE, 
MARTYTINEAU, GUYCMARD,  ASSERAY, 
VIATTE, YVON, FARIKE, DUPRAZ, 
C'ARAGON, DUQUESNE, HALBOUT, Hu. 
LIN, CHANPENTIER, FARINEZ, Miles José 
DUPUIS, Renée PREVERT, MM. AL. 
GARDE, SSHAFF, SCHMITT (Albert), 
THIRIET, Mile WEBER, MM. MECK, FON- 


LUPT-ESPERABER, PFLIMLIN, CICRIST, 
FINET, BACON, MARTEL, 
Henri TEÏITGEN, LIQUARD, LAURELL!, 


MONTEIL, CAYOL, TGISAN, Mme Ger- 
maine PEYROLES, M. BICHET, Mme 
POINSO-CHAPUIS, VIARD, André 
RANGER, MONT, FOUYET, LESPES, SIE. 
FRIDT, POIMBŒUF, BARANGE. 


Les soussignés déclarent faire opposi- 
lion à la candidature de M. Viple — çon- 
tenue dans es conclusions du rapport de 
la commission du eéuffrage universel — 
pour le siège de Conseiler de la Répu- 
b'ique au titre des Français d'Europe ct 
d’Africue. 

Ils présentent la candidature de M. An- 
dré d'Ormesson ct demandent, conformé- 
ment au règlement, qu'un serutin public 
à la tribune soit institué pour la désigna- 
tion, par l'Assembiée, de ce représentant. 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapports d'élection remis à la présidence 
en application de l'article 5 du règle- 
ment. 


2e BUREAU. — M. Doyen, raprorteur. 


Département de la Charente-Maritime. 
(Rapport supplémentaire.) 


Au cours de sa séance du 23 décembre 
1946, l’Assemblée nationale a enregistré 
la démission de M. Christian Vieljeux, élu 
député à l’Assemblée nationale au serutin 
du 16 novembre 1946. 

Conformément aux dispositions de la loi 
du 5 octobre 1946, M. Max Brusset, qui 
figurait au deuxième rang après M. Chris- 
tian Vieljeux sur la liste de concentration 
républicaine et paysanne, a été proclamé 
élu par la comnussion départementale de 
recensement des votes, Le dossier de vali- 
dation de M. Max Brusset a été soumis à 
l'examen de votre deuxième bureau qui à 
constaté que les opérations s'étaient faites 
régulièrement et que nulle protestation 
n'était jointe au dossier. 

M. Max Brusset justifiant des conditions 
d'éligibilité requises par la loi, votre 2° bu- 
reau vous propose de valider son élection. 


2 Bureau. — M. Charles Benoist, 
rapporteur. 


Territoire des Comores. 
Les élections du 16 novembre 1946 oùt 
donné les résultats suivants: 


Electeurs inscrits, 8270, 
Nombre de votants, 5564. 


Bulletins blancs ou nuls à déduire, 25. 
|. Suftrages exprimés, 5526. 
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A obtenu: 
M. Saïd Mohamed Cheik .... 5526 voix. 


M. Saïd Mohamed Cheik à été proclamé 
élu comme ayant réuni le plus grand nom- 
bre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était 
dossier. 

M. Saïd Mohamed Cheik justifiant des 
conditions d'éligibilité requises par la loi, 
votre 2 bureau vous propose de valider 
son élection. 


jointe au 


3e BUREAU. — M. A. Forcinal, rapporteur. 
Département des Côtes du-Nord, 


Rapport supplémentaire. 


Dans sa séance du lundi 23 décembre 
1946, l’Assemblée nationale a reçu la dé- 
mission de M. Le Coent, député, élu con- 
seiller de la République. 

Conformément aux disposilions de l’ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octo- 
bre 196, Mme Hélène Le Jeune qui figu- 
rait immédiatement après le dernier élu 
sur la liste communiste et d'action répu- 
blicaine et résistante à été proclamée élue 
par la commission départementale de re- 
censement des votes. 

Le dossier de l'élection de Mme Le 
Jeune a été soumis à l'examen de votre 
3e bureau qui a constaté que les opéra- 
tions s’étaient effectuées régulièrement. 
Nulle protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

Mme Hélène Le Jeune justifiant des con- 
ditions d'éligibilité requises par Ja loi, vo- 
tre 3° bureau vous propose de valider son 
élection. 


3° BUREAU, — M. Forcinal, rapporteur. 
Territoire du Dahomey. 


Les élections du 10 novembre 1946 ont 
donné les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 57,153, 

Nombre de votants, 33.573. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 596. 

Suffrages exprimés, 32.977, 


A obtenu: 


39.971 VOIX. 


M. Apithy a été proclamé élu comme 
ayant réuni le plus grand nombre de suf- 
frages. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
sier. 


M. Apithy justifiant des conditions d’éli- 
gibilité requises par la loi, votre 3° bureau 
vous propose de valider son élection. 


3° BuRgAU. — M. Monteil, rapporteur. 
Département de la Drôme. 


Nombre de sièges à pourvoir: 4. 


Les élections du 10 novembre 1946 ont 
donné les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 171.245. 

Nombre de votants, 124.861. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 1.736. 

Suffrages walablement exprimés, 123.125, 


Nombre de voix obtenu par chaque liste: 


Liste du parti communiste et d'union ré- 
publicaine et résistante... 43.928 voix. 


Liste du mouvement répu- 


blcain populaire......... 42.481 — 
Liste du parti socialiste 

Liste du rassemblement des 

gauches républicaines.... 12.002 — 


Conformément à l'artiele 13 de la loi du 
5 octobre 1946, les sièges ont été alli- 
bués aux listes ayant possédé successi- 
vement la plus forte moyenne, la moyenne 
de chacue liste étant obtenue en divisant 
le nombre de voix obtenu par elle par le 
nombre, augmenté d’une unité, des sièges 
déjà attribués à cette liste. 


En conséquence, ont obtenu : 


La liste du parti communiste et d'union 
républicaine et résistante, deux s.èges. 

La liste du mouvement républicain po- 
pu'aire, un siège. 

La liste du parti socialiste S.F.HL0., un 
siège. 


En vertu de d'article 16 de la loi sus- 
visée, les candidats ont été proclamés élus 
dans l'ordre suivant: 


M. Maurice Michel, présenté par la liste 
du parti communiste et d'union républi- 
caine et résistante. 

M. Pierre Dhers, présenté par la liste 
da mou-ement 1épublicain populaire. 

M. Marius Moutet, présenté par la liste 
du parti socialiste S.F.1.0. 

Mme Jenny Flachier, présentée par la 
liste du parti communiste et d'union répu- 
blicaine et résistante. 


Les opérations se Font faites régulière- 
ment. 

Les candidats proclamés justifient des 
conditions d'éligibilité requises par la loi. 

Une protestation était jointe au dossier. 


Par 17 voix contre 15, votre 3° bureau 
a décidé de demander à l’Assemblée nalio- 
na!e l'annulation des opirations électorales 
dans le département de la Drôme. 


Cette décision est plus sévère encore que 
les concusions du rapport que j'avais eu 
l'honneur de soumettre à son approbation. 
En effet, jugeant qu'il était impossible 
d'accepter la validation des opérations 
électorales, j'avais proposé le choix entre 
l'enquête et l'annulation immédiate, La 
majorité du 3° bureau a penché pour la 
seconde solution, L'enquête avait été un 
moment envisagée, parce que, dans le do:- 
sier volumineux qui a été transmis à l'ap- 

ui de la protestation, les documents sont 
oin d’avoir la même valeur. Parmi les 
faits invoqués, il convient de faire une 
distinction: certains sont élahiis par des 
textes irréfutables et suffisent par eux- 
mêmes à éclairer le jugement de l’Assem- 

lée; mais d’autres, signalés par ües 
témoins, demandent à être vérifiés, Quel- 
ques-uns mèmes, s'ils étaient reconnus 
exacts, ne constitueraient pas une preuve, 
mais seulement une présomption de 
fraude. À ne considérer que celte partie 
du dossier, il eût été impossible de con- 
clure à l'annulation, du moins sans 
enquête préalable, d'autant que les pro- 
cès-verbaux des sections de vote ne por- 
tent aucune observation et que les témoi- 
gnages émanent de particuliers, dont il 
conviendrait d'apprécier avec soin le ert- 
dit et la sincérité. Toutefois, votre 3 bu- 
reau à estimé que les irrégularités signa- 
lées par des documents certains suffisaient 


amplement à justifier l'annulation des opé- 
rations électorales de la Drôme. Tout le 
dossier sera ouvert devant vous, mais il 
état de mon devoir de faire tout de suite 
la part de Ja présomption et la part de la 
certitude. 

La lutte électorale devait nécessairement 
revêtir dans le de la Drôme 
une Apreté particulière du fait qu'un dé- 
placement de quelques voix d'un côté ou 
de l'autre assurait un deuxième siège soit 
au parti communiste, soit au M. R. P. 
Le 2 juin 1946, le M. R. P. l'emportait par 
13.499 voix contre 42.641; le 10 novembre, 
le parti communiste enlevait un deuxième 
siège par 43.328 voix contre 42,481 ou 
M. R. P. Il convient done d'examiner avec 
beaucoup de soin la manière dont se sont 
déroulées les électorales, puis- 
que, dans un tel scrutin, toute irrégulirité 
devait être lourde de conséquence. 

M. Simonnet, ancien député, qui con- 
teste la régularité des opérations électo- 
rales, invoque d'abord une série d'inet- 
dents qui seraient survenus le jour mème 
du serutin, 1} produit À l'appui de sa thèse 
un cerlain nombre de témoignages qu'à 
défaut d'une enquête nous vous présen- 
tons avec une certaine réserve, C'est ainsi 
que, dans une lettre, M. Oliagnon, du ean- 
ton de Sèderon, à la date du 12 novembre 
1916, prétend tenir de la section socriliste 
de Séderon qu'il existe des urnes à double 
compartiment, dans les communes de Nar- 
ret, de Lioure, Montfroc et Lachau, dont 
les municipalités sont communistes, 


Le document suivant est plus affirmatif. 
M. Rolland (Emile), conseiller général de 
Rémusat (Drôme), affirme « qu'à Verelanse 
(Drôme) l’urne a été ouverte vers les midi- 
une heure, et les bulletins au nom du 
M. R. P, souelraits et remplacés par des 
bulleUns communistes ». Il donne le nom 
‘du témoin, M. Raou! Quenin, demeurant À 
Verclause. 

Mentionnons encore le témoignage d'rect 
M. Marcel Vergier, chemin des Charmete 
les à Montélimar, en date du 18 novembre 
1936, M. Vergier fait connaitre qu'il a per- 


sonnellement constaté une erreur de 5 voix 


au détrim nt du M. KR. P. à Montélimar 
(section de vote du collège moderne). Le 
témoignage ne manque pas d'intérêt, mais 
l'erreur — volontaire ou non — avant clé 


recliflée, le résullat du 


r scrutin n'a pu 
être faussé de ce fait. 


Une partie importante du dossier fournt 


par M. Simonnet fait état d'incidents qui 
paraissent anodins, chacun pris en parli- 
} 


culier, mais dont le rapprochement et la 
coincidence sont trouhlants, En effet, dans 
un très grand nombre de communes du 
département, le dépouillement a révélé 
que beaucoup d'enveloppes contenaient 
piusieurs bulletins de la liste communiste, 
C’est le cas notamment de Valence, Ro: 
mans, Montélimar, Rochegude, Rous 
Bourg-de-Péage, Livron, Dieulefit, Cresr 
Saint-Vallier-sur-Rhône, Saint-Uze. 


t 


Quand les scrutateurs se sont aperçus 
de la multiplicité des bulietins, en ouvrant 
les enveloppes, ils ont détruit les hullo- 
uns en excédent; quand, au contraire, ils 
ne s'en sont pas aperçu sur-le-champ, 
c'est en recomptlant par centaines les en- 
veloppes et les bulletins que l'on s’est 
avisé qu'il y avait plus de bulletins que 
d'enveloppes. On a alors le plus souvent 
enevé un bulletin à chaque liste; dans 
d'autres cas, on a remplacé un certain 
nombre de bulletins nuls par des bulle- 
tins valables en surnombre. M. Simonnet 
se fonde sur la multiplicité et la diver- 
sité des témoignages signalant ces faits 
pour conclure à une manœuvre concertée 


de grande envergure. Il fait remarquer que 
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« le fraudeur ne court aucun risque, puis- 
que, de toutes facons, un de ces bulletins 
au moins sera vaiable; qu’au contraire, 
il a beaucoup de chance de gagner soit 
que l'on compte les bulletins doubles, 
soit qu'on enlève des voix aux autres 
Jistes 


Pour notre part, mesdames et mes- 
sieurs, nous devons marquer que les con- 
clusions de M Simonnet seraient à nos yeux 
plus décisives si tel ou tel scrutateur ava:t 
été surpris en train de mettre sur le tas 
de bulletins à compter plusieurs bulletins 
tirés de la même enveloppe. A défaut de 
celte preuve, nous ne pouvons que faire 
des hypothèses, non sans noter, toutefois, 
que la présence, souvent constatée, de 
bulletins doubies ou triples de la liste 
Mishel est à coup sûr curieuse. Elle 
a frappé d'ailleurs les électeurs du parti 
socialiste S. F, L O., puisque le journal de 
la fédération socialiste de a Drôme, La Vo- 
lonté socia'iste, écrit dans son numéro du 
23 novembre: 


« Lors du dépouillement, de très nom- 
breuses enveloppes renfermaient (pure 
coïncidence!) deux, voire trois bulletins 
communistes. Fait sans importance, puis- 
qu'un seul bulletin est valable. Supposez 
toutefois que certains scrutateurs aient 
une minute d'inattention, et que d'autres, 
plus éveillés, en profitent pour glisser de 
temps à autre ces deux ou trois bulletins 
sur le paquet à compter. 


« Et vous comprendrez pourquoi à Va- 
lence, Bourg-les-Valence et Romans, pour 
ne citer que ces villes, à chaque centaine 
d'enveloppes correspondaient 102, 103 et 
parfois 104 bulletins. 


« Honnêtetc! » 


Sans doute pourra-t-on me répliquer 
que les hypothèses des adversaires, même 
socialistes, ne sont que des hypothèses 
et qu'il faut des arguments plus décisifs 
pour entrainer l'annulation. Les voici: Il 
est hors de doute que des irrégularités gra- 
ves ont été commises à l’encontre de la loi 
électorale, et que de fait le sens du scru- 
tin a pu être bumé. Le samedi 9 novem- 
vre, dans les principales agglomérations de 
la Drome, notamment Valence, Romars, 
Montélimar, une affiche de dernière 
heure a été posée par les soins de la fédé- 
ration de la brome du parti communiste 
francais. Cette affiche mettait gravement 


en cause M. Marius Moutet, tête de liste 


du parti S. F. I. O, Elle avait pour titre 
en gros caractères: « M. Moutet intervient 
en faveur des miliciens ». Le texte était 
constitué par deux accusés de réception 
adressés à M. Moutet par M. Teitgen, garde 
des sceaux. Fan voici la teneur: 


« Paris, le 16 février 496. 


Le yarde des sceaux, ministre de 
la justice, à M. le ministre des 
colonies. 


« Monsieur le ministre, 


« Vous avez bien voulu attirer mon 
attention sur: 


« 1° Le cas de monsieur Jourdan, an- 
cien juge de paix suppléant qui, démis 
de ses fonctions par le gouvemement de 
Vichy, demande sa réintégration à Bourg- 
de-Pêage (Drôme) ; 


« 2° Le milicien Longueville, qui vient 
d'être condamné à mort par la cour de 
justice de Grenoble. 


. « J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que je vais faire examiner ces demandes 


par les services compétents de la chan- 
cellerie. 

« Je ne manquerai pas de vous tenir 
au courant de la suite donnée. 


« Veuillez agréer, etc... ». 


a Paris, le 2 mars 1916. 


Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


« Monsieur le ministre, 


« Par lettre en date du 22 février 1946 
(n° 292 SP), vous avez bien voulu attirer 
mon attention sur la demande de recours 
en grâce présentée par M. Raymond Guit- 
ton, condamné comme P, P, F. à un an de 
prison, à l’indignité nationale à vie et à 
50.000 F d'amende. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que j° vais faire examiner cette demande 
par les services compétents de ma chan- 
cellerie. 


« Je ne manquerai pas de vous tenir au 
courant de la suite qui lui sera réservée. 


« Veuillez agréer, cite... ». - 


Signalons en passant ” pour publier 
les lettres de M. Teitgen à M. Moutet, il a 
fallu que les auteurs de l'affiche commis- 
sent un viol du secret de la correspon- 
dance, délit puni par la loi. Toujours est-il 
que le lecteur de bonne fol, impressionné 
par le titre, devait conclure qu’en effet 
M. Moutet avait appuyé le recours en grâce 
du milicien Longueville et de M. Guitton. 


Or, la vérité est tout autre. 


Le 9 février, M. Moutet avait adressé à 
M. le garde des sceaux la lettre suivante : 


N° 56 SP. 


Le ministre de la France d'outre-mer 
à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, Paris. 


« Monsieur le ministre et cher collègue, 


« J'ai l'honneur de vous faire parvenir 
la lettre ci-jointe concernant le milicien 
Longueville qui vient d'être condamné à 
mort par la cour de justice de Grenoble. 


« Cette lettre émane d'un de mes conci- 
toyens de Romans qui se fait l’écho des 
sentiments manifestés par les républicains 
et les résistants de la Drôme. 


« Je vous prie d'agréer.…. ». 


Lettre jointe. 


Romans, le 24 janvier 1946. 
« Monsieur et cher camarade, 


« Je vous mande ces quelques lignes 
au nom de nos camarades de la Résistance, 
au sujet du milicien romanais Longueville 
qui vient d’être condamné à mort par la 
cour de justice de Grenoble. M > 
est responsable de la mort de plusieurs 
dizaines de patriotes, et nous avons le 
désir d'éviter le retour à certaines grâces 
scandaleuses (Saraillon, Mireille Provence) 
pour ne citer que les plus illustres. 


«En conséquence, nous vous demandons 
d'intervenir de la façon la plus pressante 
auprès du ministère de la justice dans le 
cas où ce sinistre voyou aurait le culot 
de demander sa commutation de peine. 


« Je vous joins également le compte 
rendu des débats, d'après le Dauphiné 


libéré, pour vous faire une opinion sur [a 
mentalité du triste sire. 


« Veuillez agréer, etc. 
« Signé : BONHOMME ». 


Si M. Moutet était intervenu, c'était done 
pour protester contre une grâce éventuelle 
et non pour la solliciter. 


Quant à l'affaire Guitton, d'après les ter- 
mes mêmes de Ja lettre de M. Moutet, il 
était impossible de conclure à une inter. 
vention bienveillante, mais à une simple 
demande de renseignements sur affaire, 


Nous sommes donc en présence d'une 
affiche calomnieuse, d’une affiche de der. 
nière heure qui mettait gravement en 
cause l'honneur d’un homme, sans qu'il 
eût la possibilité de se défendre. 


I est certain que la manœuvre n'a pas 
été sans efficacité, dans un pays comme 
la Drôme où la Résistance fut si active 
et les crimes de l'ennemi et de ses colla- 
borateurs si nombreux. Au pays du Ver- 
cors et de tant de maquis fameux, la sen- 
sibilité des résistants est tout spécialement 
vive. M. Marius Moutet, que nous avons 
interrogé, assure que de nombreuses voix 
socialistes se sont de la sorte écartées de 
lui pour se porter sur la liste du parti com- 
muniste français, 

Parallèlement à cette manœuvre, dirigée 
contre le parti socialiste, une autre était 
développée au détriment de la liste du 
mouvement républicain populaire, Un 
tract, suivi d'une affiche, fut distribué le 
samedi 9. 11 s'agissait d’une reproduction 
photographique qui représentait deux jeu- 
nes gens en chemisette, tenant une gerbe 
de fleurs en forme de francisque. L'insigne 
de la jeunesse chrétienne (J.0.C.) est nette- 
ment visible sur la chemise des jeunes 
gens. 


Au bas de la photographie, une mention: 
« Qu'en pense M. Maurice-René Simonet, 
ancien dirigeant de la J. O. C. et aujour- 
d'hui candidat du M. R. P. dans le dépar- 
tement de la Drôme ? Signé : La Fédération 
de la Drôme du P. C.F. » 

Le rôle du rapporteur n’est pas de dis- 
puter sur l'authenticité de la photographie 
ni de dire s’il s’agit d’un document certain 
ou d’un habile montage. Mais il faut noter : 

1° Que M. Simonet n'a jamais appartenu 
à la J. O.C.; 


2° Que ce tract qui constituait une atta- 
ue personnelle, fut distribué la veille des 
élections, après le délai fixé par la loi, au 
moment où M. Simonet était dans l’impos- 
sibilité d'y répondre. Il tendait, sous une 
forme hypocrite, à présenter M. Simonet, 
résistant authentique, comme un Vichys- 
sois. Cette manœuvre est particulièrement 
odieuse, s'adressant à l’ancien dirigeant 
« des jeunes chrétiens combattants », À 
l'ancien membre fondateur des forces unies 
de la jeunesse patriotique, à Maurice-René 
Simonet, dit Sandrard, chevalier de Ja 
Légion d'honneur et médaillé de la Résis- 
tance pour son attitude patriotique sous 
l'occupation ennemie. 


M. Simonet affirme, qu’en raison de ce 
tract, il a perdu un nombre important de 
suffrages. Je pense, mesdames et mes- 
sieurs, que l’Assemblée nationaie s’asso- 
ciera au troisième bureau pour apprécier 
comme il convient de telles pratiques élec- 
torales. Les dispositions de la loi électo- 
rale visent à mettre plus de moralité 
qu'autrefois dans le scrutin. Elles veulent 
conserver à tous les candidats des chances 
égales et leur permettre un combat loyal. 
Or, l'affiche dirigée contre M. Moutet et le 
tract concernant M. Simonet nous rappel- 
lent les plus contestalbles excès de l’avant- 
guerre, avec cette différence qu'avart- 
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guerre le candidat attaqué n'était pas 
limité dans son droit de réponse par les 
réglementations sur la presse ou sur les 
élections. 

Voilà pourquoi, mesdames et messieurs, 
votre 3° bureau a pensé qu'il était de 
son devoir d’être sévère. Il faut donner un 
coup d'arrêt aux méthodes du mensonge, 
si l'on veut éviter qu’elles ne submergent 
un jour la liberté. Le suffrage universel 

défend non par d’éloquents discours, 
mais par les règles parfois minuticuses 
qui protègent la liberté de l'électeur et 
la dignité du candidat, Au nom du 3° bu- 
reau, je dis nettement que les affiches 
et les tracts de dernière heure, au caractère 
illégal et calomnieux ont pu exercer une 
action décisive sur le choix des électeurs. 
Je suppose d'ailleurs que leurs auteurs 
en les Concevant, visaient à une certaine 
efficacité. De sorte que, laissant de côté 
tous les éléments du dossier qui deman- 
deraient une vérification, pour ne consi- 
dérer que les textes irréfutables, le 3° bu- 
reau à décidé de proposer à l’Assemblée 
l'annulation des opérations électorales 
dans le département de la Drôme, Ainsi, 
par cet exemple, l’Assemblée nationale, 


se 


‘mmanifestera qu’en France la d‘mocratie ne 


s'entend pas sans des élections loyales 
et libres. 
3° BUREAU. — M. Bergasse, rapporteur. 


Territoire du Gabon, 


(Collège des autochtones.) 


_ Les élections du 10 novembre 1916 ont 
donné les résultats suivants: 


Electeurs inscrits, 26.530. 

Nombre de votants, 12.686. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 158. 
Suffrages exprimés, 12.528. 


Ont obtenu: 

MM. Jean-Ililaire Aubame.... 7.069 voix 
Emile Issembé.......…… 930 — 
Jean-Rémy AVOoune. 301 — 
Louis Bigmann..... 228 — 


M. Jean-Hilaire Aubame a été proclame 
élu comme avant réuni le plus grand nom- 
bre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. 

Une protestation était jointe au dossier, 


Après examen, votre 3° bureau a décidé de 
la classer. 


M. Aubame justifiant des conditions d'éli 
gibilité requises par la loi, votre 3° bureau 
vous propose de valider son élection. 


3 BUREAU, — M. Vialle, rapporteur. 
Département de la Haute-Garonne. 
Rapport supplémentaire. 

Dans sa séance du mardi 21 janvier 1947, 
l’Assemblée nationale a recu la démission 
de M. Vincent Auriol, député, élu Prési- 

dent de la République. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, M. Achille Auban, qui figurait im- 
médiatement après le dernier élu sur ta 
liste du parti socialiste $. F. I. O. à été 
proclamé élu par la commision départe- 
mentale de recensement des votes. 

Le dossier de l'élection de M, Achille 
Auban a été soumis à l'examen de votre 
3° Bureau qui a cons'até que les opéra- 
tions s'étaient effectuées régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 


er. 

M. Achille Auban justifiant des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi, votre 
3° Burcau vous propose de valider son 
élection. 


1947 105 
Erratum 
au comple rendu in extenso 
de la séance du 28 janvier 1947, 
Page 56, 3e colonn », 9° alit 


Au lieu de: « N° G13 », 
Lire: « N° 364 ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso 
de la séance du ?S janvier 191 


Page 3° 


supprimer le 
sixième 


alinéa. 


Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la séance du 28 janvier 1947, 


Page 63, 3° colonne, 


DÉSIGNATION DE CANDIDATURES POUR: 


3° La commission supérieure 
des allocations familiales 
Dans le paragraphe 3°, au lieu de: 
« 3° M. Fernand Chevalier (Alger) 5, 


Lire: 
« 3° M. Jacques Chevallier (Alger) 5». 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 30 JANVIER 1947 


Application des articles 78 et 81 du règlement, aïnsi conçus: 
« Art. 78. — Tout député qui désire poser au Gouvernemént des questions orales ou écrites doit les remettre au président de l'Assemm 


blée, qui les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune ünputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommé- 


ment désignés. 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les réponses 
des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté.de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. 


« Chaque semaine, le Journal officiel publie La liste, par ministère, des questions auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai régle. 


mentaire. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


511. — 90 janvier 1917. — M. René Arthaud 
expose à M. le président du conseil (raviluil- 
lernent) que ses services n'accordent qu’un 
délai d'un mois à la validité des certicats 
snédicaux permettant l'attribution des régimes 
spéciaux d'aïmentation, alors même que 
praliciens ont spécifié une dure supérieure 
ou qu'il s'agit d'une affection incurable, et lui 
‘demande: s'il ne serait pas possible d'évi- 
ter aux malades le renouvellement d’une for- 
maïité, à la fois longue et coûteuse, en atti- 
rant, par une note rédigée conjointement avec 
ie ministre de la santé publique, l'attention 
des médecins sur !la nécessité d'éviter tous 
abus dans la fixation des délais et en donnant 
l'ordre à ses services de respecter lesdits 
délais; 2e s'il ne pourrait, en tout état de 
cause, faire admettre par ses services que Îles 
malades atleints de maladies incurables (dont 
la liste pourrait être fixée par un texte offi- 
cie!) soien$ définitivement dispensés du renou- 
vellèement de certificat. 


512. — 20 janvier 1917, — M. dacques Bar- 
doux demande à M. le président du conseil 


(ravitaillement) s'il est exact que la fédéra- 


tion nationale des groupements d'achats, fon- 
dée sur l'initiative d'un parti politique, solli- 
et enregistre des adhésions individuelles 
alors qu'elle ne devrait recueillir, conformé- 
ment à see statuts, que des adhésions de grou- 
Jements d'achats; Do s'il est exact que, con- 
rairement à la lettre de ses statuts, cette 
société, fondée conformément au texte et à 
l'esprit de la ‘oi de 1901, perçoive, sur les 
achats effectués par les groupes et par les 
personnalités adhérentes, un pourcentage lui 
assurant des recettes considérables; 30 s'il 
est exact que les imnortateurs marseillais de 
bananes vertes ont été avisés d’avoir à méser- 
ver, par priorité et à Ctre obligatoire, à la 
fédération nationale des groupements d'achats, 
d'abord 6 p. 109, puis {2 p. 100, puis 15 p. 100 
de tous les arrivages; 4° s’il est exact que 
la fédération nations'e des groupements 
d'achats ait été la grande dispensatrice des 
chaussures de fabricalion allemande écoulées 
sans bon, au prix avantageux de 275 à 450 

La paire; 5° s'il est exact que cette fédération 
se soit vu conférer, en même temps que le 
groupement malional des coopératives de 


consommnalion, le droit exclusif d'acquérir les 
oranges d'Algérie sur bateaux rendus quai 
Marseille et de les revendre ensuite aux 
importateurs spécialisés sur vwuagon quai; 
Go queles ont été les sanctions prises en ce 
qui concerne les attributions privilégiées ainsi 
faites à la fédération nationale des groupe- 
ments d’achals, alors que les nombreuses 
coopératives d’achat en commun de commer- 
çants, constituées régulièrement sous la forme 
commerciale et soumises aux obligations léga- 
les, ne participaient pas à ces attribulious; 
3° s’il peut fournir quelques renseignements 
sur la répartition des bénéfices ainsi réalisés 
par la fédération nationa'e des groupements 
d'achats contrairement aux termes et à l’es- 
prit de la loi de 19M. 


513. — 30 janvier 1917. — M. Jacques Bar- 
doux, reprenant la question écrite posée sous 
le no 747, le 20 août 1946, et demeurée sans 
réponse, expose à M. le président du conseil 
(ravitaillement) que, dans certaines commu- 
nes du Puy4le-Dôme, des artisans maçons, plâ- 
triers et charpentiers se sont vu refuser la 
carte de travailleurs de force ou bien ont 
été classés en T1 au lieu de T2? sous le pré- 
texte que ces artisans habilent des communes 
ruraes; signale que le travail fait par un 
macon est parfois plus pénible à la carnpagne 
qu’à la ville en raison des manutentions plus 
difficilas et des distances plus longues, et 
demande: 4e s’il ne trouve pas regrettable 
que des services du ravitaillement aient p'u- 
sieurs régimes .pour des travailleurs d’une 
même profession; 2° si, à un moment où le 
pays a besoin d'un nombre considérale d'ou- 
vriers du bâtiment, ces régementations ne 
risquent pas de diminuer le recrutement d'une 
profession nécessaire. 


514. — 20 janvier 1917, — M. René Charpen- 
tier expose à M. le president du conseil (ravi- 
aillement) la situation des fabricants de con- 
serves de Bretagne qui, d’après les informa- 
{ions qui lui sont parvenues, posséderaient 
des .stucks importants de conserves de pois- 
sons, lesquels n'ont donné lieu qu’à des dé- 
blocages partiels et d'importance minime; et 
lui demande si le fait est exact et, dans l’af- 
firmative, s’il envisage un déblocage rapide 
de ces marchandises. 


515. —— 30 janvier 1947. — M. Bernard Pau- 
mier signale à M. le président du conseil (ra- 
vitaillement) que quelques consommateurs, 
qui produisent seulement 50, 80 ou 100 Litres 
de vin, se voient refuser par certains maires 
l'attribution de la carte de vin; que l’injus- 
tice est encore plus flagrante lorsque ces con- 
sommaleurs sont à la tête d'une nombreuse 
famille; et demande queïles modalités sont 
prévues pour accorder les cartes de vin et 
quel est le recours des consommateurs qui 
s'’estimeraient lésés. 


516. — 30 janvier 1947. — M. Marc Scherer 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
tailement) sur quelle base a été faite la ré- 
partition de sucre aux pâtissiers pour les 
deuxième et troisième trimestres 1956 par rap- 
port à 1938. 


517. — 30 janvier 1947. — M. Paul Theetten 
expose à M. le président du conseil (ravilail- 
tement) le département du Nord a été 
avisé de la suppression de la ration de café 
aux E, J1 et J2; que la région administrative 
de Lille se trouvant être le centre français où 
cette boisson est la plus courante, &u départ 
comme au retour du travail et, dans les pé- 
riodes de crise, le repas du soir est souvent 
composé uniquement de café, de pain et de 
beurre; que celle consommation est justifiée 
par le climat plus rigoureux, par ies besoins 
des travailleurs dont on exige un renderaen! 
souvent supérieur à celui des autres contrées 
et par les travaux pénibles qu'ils effectuent 
(métallurgie, textile, mines); les impar- 
tations du Nord et du Pas-de-Calais étaient de 
21.160 tonnes contre les importations totaies 
en France de 175.000 tonnes, soit 12,43 p. 100 
de la consommation française; que l’on sup- 
prime les attributions de café aux enfants 
alors aue les régions du Nord, dans l'ensem- 
ble, groupent le plus gros coefficient de ‘1- 
milles nombreuses et que, de ce fait, la dimi- 
nution est de 20 p. 100 pour le Nord et le Pas- 
de-Calais; qu'actuellement la ration dans Ces 
deux départements devrait être de 300 g «de 
café pur par mois alors que 80 p. 400 des ha- 
bitants toucheront seulement 150 g et que 
20 p. 100 ne recevront rien; et demande s’il 
compte se pencher sur ce grave problème 
qu'il convient de situer sur le plan social 
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plutôt que sur le plan commercial et s'H en- 
visage le rétablissement de la ralion de café 
aux E, 34 et 32 pour les départements du 
Nord et du Pas-de-Calais. 


518. — 20 janvier 1947. — M. Maurice Viol- 
lette dernande à M. le président du conseil 
(ravitaillement) pourquoi, en cette année de 
bonne récolle, on a supprimé le droit pour 
les artisans ruraux de percevoir la ration de 
pain des ouvriers agricoles, droit qu'ils 
avaient depuis la libération, spécialement 
pour les maréchaux. 


AGRICULTURE 


519. — 30 janvier 1917. — M, Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre de l'agricui- 
ture par quelles organisations agricoes ont 
élé proposées les personnes qu’il a nommée: 
comme membres du comité d'organisation 
provisoire des organismes de la :nuluarté so- 
ciale agricole de Savoie par arrété du 16 jan- 
vier paru au Journal officiel du % janvier, et 
pour quelle raison aucun mutualiste adhérent 
aux organisations du Sud-Est n'a été désigné. 


526. — 30 janvier 1947. — M. doseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre de l’agri- 
culture: 1° comment il se fait que le syndicat 
agricole de Frétérive (Savoie) ait été obligé 
de payer 1.570 fr. et 1.630 fr. les 100 kg. 
4 tonnes 1/2 de pommes de terre de semences 
qui avaient été attribuées à cette commune 
et qu’elle a reçues le 145 décembre 1946, alors 
que ces pommes de terre ont été achetées 
respectivement 518 fr. 50 et 593 fr. 50 à Cha- 
tearneuf-du-Faou (Finistère); 2° comment 
s’est répartie la différence et pour quelle rai- 
son le syndicat agricole de Frétérive a été 
obligé de passer par l'intermédiaire d’un gros- 
siste pour obtenir cette livraison; et ajoute 
qu’il aurait été facile d'autoriser ce syndicat 
à s'entendre directement avec celui de Chi- 
teauneuf-du-Faou, d'autant plus qu’à maintes 
reprises, sous l’Assemblée constituante, avait 
été signalé le grand intérêt qu'il y aurait à 
mettre les syndicats agricoles d'acheteurs en 
relation directe avec les syndicats agricoles 
de vendeurs. 


‘524. — 20 janvier 1947. — M. Albert Forcinal 
expose à M. le ministre de l’agriculture qu’un 
fermier a eu sa ferme occupée par les Alle- 
mands au cours du mois d'août 19%4 et ses 
récoltes en parlie ravagées et pillées; et de- 
mande : 1° si ce cultivateur qui n’a pu, de ce 
fait, satisfaire aux livraisons imposées de cé- 
réales, est en droit de réclamer le bénéfice 
de l'ordonnance n° :5-9449 du 19 octobre 1945, 
portant remise d’amendes prononcées pour in- 
suffisance de livraison; 20 si l'amende pro- 
noncée en juillet 1945 ne doit pas être assi- 
milée à une infraction comme antérieurement 
au { septembre 1944 suivant le texte de F’ar- 
ticle 4er de l'ordonnance précitée. 


522. — 30 janvier 1947. — M. Henri Vedrines 
expose à M. le ministre de l’agriculture qu'au 
moment où toutes les couches saines du pays, 

roducteurs, consommateurs, détaillants, con: 
uguent leurs efforts pour que réussisse la 

aisse des prix décrétée par le Gouvernement, 
on constate, une fois de plus, le rôle néfaste 
joué par la société « Les Eleveurs bourbon- 
nais », plus connue sous le nom « Les Abat- 
toirs de Villefranche » (Allier); que ses rabat- 
teurs ont offert, après le 2 janvier, dans la 
semaine même de l'application des décrets de 
baisse, des prix allant jusqu'à 20 fr. le Kko- 
gramme vif: que, depuis la libération, cette 
société a été — avec quelques chevillards 
venus -d’autres départements — le principe) 
organisateur de la hausse, raflant d’impor- 
tantes quantités de bétail, dont il serait ési- 
rable de surveiller l’abatage, la vente, prin- 
cipalement vers les départements frontaliers, 
la mise en conserve, le stockage et probable: 
ment l’exportation; que, équipée sur une base 
industrielle des plus modernes, cette société, 
si elle n'était au service exclusif de quelques 
rasseurs d’affaires, devrait au contraire per- 
mettre la fourniture de viande aux détaillants 


à un prix beaucoup plus bas 
l'obtenir l’abatage ordinaire et devrait jouer 
un rôle décisif dans la baisse des prix de la 
viande; et demande, en conséquence: 1° s’il 
est vrai qu’une partie de ces installatiuns 
appartient à l'Etat; 2e s’il est vrai que celte 
société louche des subventions d'Etat pour la 
fourniture de viande aux armées, 3° quelles 
mesures — réquisilion, régie ou autre — il 
compte prendre pour mettre un terme à l'ac- 
tivité néfaste que cette société déploie sur le 
marché de la viande. 


ne peut 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


523. — 30 janvier 1917. — M. Henri Meck 
demande à M. le ministre des anciens Ccom- 
battants et victimes de la guerre pour quelles 
raisons ne sont pas rapatriés de Russie des 
prisonniers de nationalité française qui, depuis 
de longs mois, ont écrit des cartes de Croix- 
Rouge à leurs familles, 


524. — 30 janvier 1917. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre des anciens Com- 
battants et victimes de la guerre que les 
services extérieurs comptent 7 cadres: titu- 
laire, latéral, temporaire, contractuel, auxi- 
liaire, complémentaire et ouvrier; que cha- 
cun de ceux-ci est doté d’un statut spécial 
dont le moins avantageux est celui offert au 
cadre latéral, le plus ancien, gd est créé 
par la loi d'avril 1921; que les chefs de bu- 
reau des pensions militaires du cadre latéral 
ont un traitement, en {re classe de 72.000 F et 
qu'un employé de ce même cadre est moins 
payé qu'un auxiliaire titulaire dans le cadre 
complémentaire; que les services des anciens 
combattants et viclimes de la guerre em 
ploient actuellement les agents de l'office dé- 
partemental des mutilés de la section des 
vensions auxquels on a adjoint, pour faire 
ace à leurs tâches immenses, les éléments 
valables du ministère des prisonniers à sa dis- 
solution; que les quatre cinquièmes de <e 
personnel sont auxiliaires ou temporaires mal- 
gré la stabilité que présentent ces services 
indispensabies; que pour doter d'agents capa- 
bles les postes de cette administration, il 
vonvient de s'orienter vers une politique de 
titularisation des éléments actuellement en 
fonction et donnant toute garantie; ajoute 
que l'on pourrait également doter ce person- 
nel d’un statut unique afin de rétribuer dans 
les mêmes proportions un travail identique; 
et, dans ces condilions, demande, queikles 
dispositions il compte prendre pour faire ces- 
ser ces différences de traitements anormales. 


ECONOMIE NATIONALE 


525. — 30 janvier 1947, — M. Jean-Moreau 
demande à M. le ministre de l'économie natio- 
nale dans quel délai seront mis en vente les 
fusils de chasse fabriqués au titre de la re- 
conversion par les usines d'armement. 


526. — 20 janvier 1947. — M. Paul Theetten 
demande à M. le ministre de l’économie natio- 
nale s’il serait possible de faciliter, aux né£o- 
ciants importateurs de charbon du Nord, l’im- 
portation de produits secondaires charbonniers 
tels que: schlamms et mixtes en provenance 
de la Belgique; et ajoute que, d'après des 
renseignements de sourte sure, pays 
rait disposé à en exporter immédiatement et 

ue les importateurs pourraient, si on leur 
acilitait l'obtention rapide de licences, met- 
tre en vente, pour l’industrie comme pour les 
particuliers, des produits qui rédutraient la 
ar actuelle de la région charbonnière du 


EDUCATION NATIONALE 


527, — 30 janvier 1947. — M, Edouard Moi- 
san demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelles sont les raisons pour les- 
quelles les enfants des écoles libres de Paris 
sa _" vu refuser le ce des « goûters 

». 


| 


528 — 90 janvier 1917. — M. Julien Axoldt 
éignale à M. le ministre des finances «io 
‘ordonnance interminislérielle du 2 avril 
1915 a rendu la préparation militaire 
ratoire pendant les trois années précédant 
‘incorporation, que les acconis Intenminis- 
tériels en ont consacré la division en deux 
parties: a) service prémilitaire pour les jeunes 
de dix-neuf ans dépendant du ministère des 
anmées; b) formation prémililaire pour les 
jeunes de dix-sept rt dix-huit ans dépendant 
du ministère de l'éducation nationale; et de- 
mande — élant donné que de tous temps, 
les affiches concernant Ja préparation mili- 
taire ont été exonérées du droit de timbre 
d'afiche — s'il est exact que celle exoné- 
ralion n'est en vigueur el, en cas, 
les raisons qui ont molivé cette mesure dé- 
favorabie à la propagande en faveur de la 
formation prémilitaire, donc de la préparation 
miiilaire, et, ainsi, contraire à l'intérêt na- 
tional, 


529. — 20 janvier 1917, — M. Paul Antier 
demande à M, le ministre des finances si un 
passementier rubannier, qui répom pleine- 
ment à la définilion ces travailleurs à domi- 
tele qu'elle eët énomée dans la loi du 
fer août 1941, est assujetti au payement de 
la redevance sur les transaclions, 


630. — 30 janvier 1947. — M. Joseph Denais 
demarde à M, le ministre des finances si 
l'expérience ne l’incline pas à modifier 
rêeté du 29 septembre 1916 relatif à l'encais- 
éement et au transfert des créances sur 
l'étranger: 1° parce qu'est établie l'insuffi- 
sance du délai maximum d'un mois, à partir 
de l'exigibiité du payement pour encaisser 
l'intégralité des sommes provenant de tous 
revenus ou ‘produits à l'étranger et de trans- 
férer immédiatement les sommes ainsi en- 
caissées; 20 parce qu'E est injuste et inapnli- 
cable de rendre solidaires de cette obligation 
les créanciers eux-mêmes et les interméd aires 
détenteurs des titres d’encaissement alors que 
le dépôt obligatoire met les propriétaires de 
titres dans j’impassibilité d'agir et les place 
à Ha discrétion de leur banquier et de la 


531, — 20 janvier 1917. — M Joseph Denals 
demande à M, le ministre des finances, dans 
e sens des questions et 6t auxqueïes 
n'a pas élé répondu denuis le 17 décembre, 
s'il pourrait envisager de dispenser des ver- 
sements d'acommptes de février et de mai les 
contribuables qui, sinistrés, éont créanviers 
de l'Etat pour des sommes excélant le mon. 
tant de leurs impôts. 


632. — %0 janvier 1917, — M, Jean-Morcau 
expose à M. le ministre des finances que le 
fisc exige, au titre de l'impôt de solidarité, 
le payement de l'impôt sur les valeurs blo- 

uées à l'étranger, ce qui rend la situation 
de certains contribuables extrêmement dif. 
fie; et demande pour quels motifs il n’a 
pas été jugé opportun: 10 d'attendre que les 
titres en question soient libérés pour le paye. 
ment de l'impôt y afférent; 20 on de per. 


mettre au fisc d'accepter, en payement de 
l'impôt, les litres hb'oquée, 

533. — janvier 1947. — M. Moreau 


demande à M, le ministre des finances s'il 
est possible qu'un commercant sinistré 100 
pour 100 puisse prévoir, dans son bilan fiscal 
de fin d'année, un poste au titre de provision 
pour reconstruction, étant entendu que la 
somme réservée ne soit pas frappée de 
l'impôt sur les bénéfices commerciaux et le 
revenu jusqu'à la justification de son emuloi 
et qu’elle soit bloquée en banque pour éviter 
qu'elle soit détournée de sa destination. 


534, — 30 janvicr 1947, — M, Jean Legendre 
demande à M. le ministre des finances si un 
époux, divorcé, condamné par le jugement de 

vorce à verser à son ex-femmne une pensiog 


| 
4 | 
| | 
| 
Pau- | 
(ra- | | 
eurs, | 
litres | | 
aires | 
njus- | 
con- 
"euse | 
sont | 
n et 
qui 
(ra vi- 
a ré- 
Jes 
rap- 
| 
le Lil 
bième 


108 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 JANVIER 1947 


aunuelle pour l'entretien et l'éducation de 
l'enfant issu du mariage, peut prétendre, pour 
l'application de l'impôt de solidarité nationale, 
à-la fois, à l'abattement prévu par Particle 16 
de l'ordonnance du 15 août 1943 et à la dé- 
duction, au titre de passif, du capital de la 
pension évalué soit au denier 10, sait forfai- 
tairement d'après l’âge de l'enfant ou à l'un 
de ces deux aballements seulement; si, dans 
ce dernier cas, il a le droit de choisir la réduc- 
tion la plus favorable. 


CUERRE 
535. — 30 janvier 1917, — M, Louis Bour 
Germande à M. le ministre de la guerre: 1° la 
liste nominative des garages civils d'automo- 
biles actuellement réquisilionnés à Paris ou 
dans le département de la Seine pour Îles 


besoins des divers services de l'armée; 29 jus- 
qu'à quelle date il pense que ces garages 
continueront à être réquisitionnés; et attire 

qu'il y aurait à 
ue 
eynent nouveau de la 
automobile dans Paris. 


son attention sur l'urgence 
libérer un certain nombre 
étant donné l'aci 
circulation 


ces garages 


rois 


1917. — M. Paul Hutin-Des- 
à M, fe ministre de la guerre 
ositions il comple prendre pour 
que soient respectées les conditions d'enga- 
gement de beaucoup de jeunes soldats qui, 
au iieu d'être maintenus au corps pour lequel 
ils ont leur ensagement, se voient 
mulés dans d'autres corps ou d'autres armes 
contrairement à leur volonté. 


536. 90 janvier 
grèes demande 
quelles dis] 


537. — 30 janvier 1947, — M. dean Moreau 
expose à M, le ministre de la guerre la silua- 
üon d'un officier de réserve faisant partie 
de la résistance, ayant eu un commandement 
important pendant la libération, dont la voi- 
ture personnelle qui effectuait les liaisons, 
a été détruite par les Allemands au cours 
des opérations militaires du mois d'août 1941; 
et demande si cet officier peut obtenir le rem- 
placement de cette voiture par un véhicule 
équivalent, aucune indemnité ne lui ayant 
été versée jusqu'à présent. 


538. — 20 janvier 1917. — M. Pierre July 
demande à M, le ministre de la guerre quelle 
est l'autorité compétente pour statuer sur le 


payement d'indemnités dues à des propric- 
taires qui sont privés de la jouissance de 
leurs terrains du fait de l'existence de mines 


qui y ont été posées par les Allemands, élant 
précisé que l'indemnité de privation de jonis- 
sance a été payée jusqu'au G juin 1944, date 
du départ des Allemands. 


539, —— 90 janvier 1947, — M. Paul Theetten 
demande à M. le ministre de la guerre si ba 
propriétaire d’un appartement réquisitionné 
par l'autorité militaire le 29 décembre 19%4 
et dont le mari est mort en déportation peut 
étendre, alors qu'elle est sans domicile à 
‘heure actuelle, à la récupération de son 
appartement et, dans l'affirmative, quelles 
formalités celle personne doit accomplir pour 
oblenir salisfaction, 


INTERIEUR 


540. — 0 janvier 1917. — M. Charles d’Ara- 
gon demande à M. le ministre de l'intérieur 
si le Gouvernement envisage la prochaine 
repr.se du régime subventions prévues 
pur la loi du 12 mars 1880 pour les travaux 
d'intérôt publie entrepris par les collectivités 


Jocales. 


lac 
des 


Madeleine 


541. — 30 janvier 1917. — Mme 
de l'inté- 


Braun demande à M, le ministre AL 
rieur: &'il pourrait donner des précisions 
quant au délai limite fixé pour le dépôt des 
propositions de médailles de la résistance, le 
nouveau décret précisant qu'après le avr.l 
ucune attribution nouvelle ne pourra avoir 
lieu: 2° à qui doivent être adressées Îles 
propositions; ge s'il existe un fichier central 


contenant toutes justifications qui permette 
d'éviter que des médailles refusées par cer-, 
lains ministres soient accordées par d'autres; 
4° s'il a prévu une date limite pour que 
des revisions d'attributions de décorations 
à des collaborateurs notoires puissent être 
entreprises. 


542, — 30 janvier 1947. — M. Jacques Chas- 
tellain expose à M, le ministre de l’intérieur 
que trois arrêtés émonant du ministère de 
l'intérieur vicnnent de réhausser, dans de 
fortes proporlons, le taux des indemnilés re- 
présentatives d'heures supplémentaires pou- 
vant êlre accordées par les conseils munici- 
paux aux directeurs de services administratifs 
et chefs de bureau, et le taux des heures 
supplémentaires des fonctionnaires adminis- 
tralifs ou de service, ainsi que des ouvr.ers 
municipaux; que les secrétaires généraux et 
ecrétaires généraux adjoints continuent donc 
à être les seuls fonctionnaires municipaux 
que Jes conseils municipaux n2 peuvent dé- 
iommager des heures supplémentaires effec- 
tuées dans l'intérêt du servce; que la circu- 
laire ministérielle n° 4490/AD3 du 22 juin 1916 
‘avait prévu, dans son titre IH, chapitre V (S D), 
que cette affaire devait faire l’objet d'une étude 
de la part du conseil national des services pu- 
blies; que c'est, en quelque sorte, une pro- 
messe qui avait été faite à l'époque, mais 
qu'aucune décision n’est encore intervenue; 
que, cependant, de telles indemnilés ont été 
autorisées par le préfet de la Seine dans son 
dénartement:; et demande si une solution sa- 
tisfaisante va intervenir bieniôt pour 1cs au- 
tres départements. 


543. — 30 janvier 1917. — M. Paul Hutin- 
Desgrèes demande à M. le ministre de lin- 
térieur quelles mesures il compte prendre 
pour permettre aux maires de donner leur 
avis sur les demandes de pension eu toute in- 
dépendance et sans courir le risque de res- 
sentiment de la part des demandeurs; et 
ajoute qu'il semble conforme à la prudence 
ane es décisions et avis des maires ne 
soient pas communiqués aux intéressés. 


541. — 0 janvier 1947. — M. André Mutter 
rappelle à M, le ministre de l'intérieur que 
la circulaire 75 AD/3 du 14e juin 1941, compor- 
tant reclassement et nouveau barème de 
traitements, s'applique au personnel commu- 
nal; et demande comment le personnel des 
cadres (chefs de bureau) devait êlre reclassé 
dans une administration communale où était 
en vigueur un barème de traitements com- 
portant huit échelons de trois ans alors que 
celui imposé n'en comporte que sept de 
{rois ans également; s’il devait être reclassé 
à l'ancienneté de grade ou de service. 


JUSTICE 


545, — 30 janvier 1947. 
Desgrèes demande à M. le ministre de la 
justice quelles mesures il compte prendre 
pour faire hâter, par les services compétents, 
le remboursement des amendes infligées à 
des cultivateurs par les Allemands, amendes 
payées soit en argent, soit en hétail et qui 
n'ont pas encore été remboursées. 


— M. Paul KHutin- 


546. — 90 janvier 1917, — M. Charles Lussy 
expose à M, le ministre Ge la justice que l'ar- 
lice 5 de la loi du 16 novembre 1910 impa”tit 
aux consels d'administration des sociétés 
unonymes un délai expirant le 31 décembre 
1910 pour se confomner à la loi et modifier en 
conséquence leurs statuts; que le même arli- 
cle prescrit la nullité de loule déiibération 
prise après expiralion du délai prévu; et de- 
imande si une sociélé anonyme, qui à pour 
objet l’exploilation d'un journal qui, voion- 
tairement, a cessé de paraître en 1909, re 
régulariser ses slatuis postérieurement à la 
lipéraion, la nullité de toute délibération pos- 
térieure au 21 décembre 19140 ne devant pas 
frapper la délibération qui a pour objet çeile 
regulatisation, 


547. — 90 janvier 1917. — M. Louis Marin 
demande à M. le ministre de la justice s'i! 
pourrait indiquer: 1° Le nombre d’informa- 
ons judiciaires ouvertes à l’occasion de Ja 
réparation des dommages causés par la guerre 
1911-1918, en particulier pour: a) fausses dé- 
caralions de dommages; b) concussions ou 
coilusions des agents de l'administration et 
du personnel des juridictions; c) trafics di- 
vers; 20 le nombre, par catégories, de con- 
damnnations prononcées à la suile de ces in- 
formations 


548. — 0 janvier 41947. — M, Louis Rollin 
expose à M, le ministre de la justice que la 
joi n° 46-711 du 15 avril 1946 (Journal officiel 
no 95 du 19 avril 1956, p. 386), qui règle les 
rapporls entre preneurs et bailleurs en ma- 
tière de baux à loyer d'immeubles ou de lo- 
Caux à usage commercial ou industriel, pro- 
roge de droit, jusqu'au fer janvier 1918, 
tous les baux qui sont échus depuis le er sep- 
tembre 1929 et encore non renouvelés à ja 
dute du 18 janvier 1916: que l’article 3 (der- 
nier aaunéa) permet aw propriétaire d'exercer 
son droit de reprise en faveur de ses descen- 
aanfs; qu'un propriétaire français a donné «4 
bail trois, six, neuf à un étranger (nationalité 
espagnole) un appartement que ce dernier a 
transformé en négoce d’épicerie en gros. Le 
bail est venu à expiration fe {er avril 1915; 
que le locataire a seu:ement demandé le re- 
nouvellement du bail au mois de mars 1916; 
qu'il connaissait, auparavant, depuis le mois 
d'août 1919, l'intention du propriétaire de re- 
prendre le logement en faveur de son fils; 
que le proprictaire a signifié, dans les délais 
nonmaux, à son locataire, par un acte extra- 
judiciaire, conformément à fa loi du 18 avril 
1916, son intention d'exercer son droit de 
reprise; et demande, dans ces conditions, le 
locataire étant maintenu de plein droit dans 
les lieux, si le propriclaire peut, avant le 
ir janvier 1918, reprendre les locaux en fa- 
veur de son fils et oblenir avant cette date 
une omonaurve d'expulsion du juge des 16- 


[urés. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


549. — 20 janvier 1917. — M, Paul Antier 
demande à M, lie ministre de la production 
industrielle pourquoi lies établissements Re- 
nault nalonalisés refusent d’appliquer la 
baisse de 5 p. 100 sur les tracteurs sortis de 
leurs usines du Mans alors que les prix pra- 
tiqués par eux sont le double des prix de 
vente en France des tracteurs agricoles amé- 
ricains de même force. 


550, — 30 janvicr 1917. — M, Henri Bergeret 
demande à M, le ministre de la production 
industrielle: 1° si la loi sur la nationalisa. 
lion des mines comporte la nationalisation 
d’une exploitation personnelle appartenant à 
une personne physique dont l'occupation 
exclusive et constante était l'exploitation de 
gisements miniers; 20 si le même parlicuiier, 
privé de ses biens personnels, doit être dé- 
dommagé par le payement d'obligalions des 
Charbonnages de France, autrement dit s'il 
n'aurait plus la libre disposilion et la jouis- 
sance de ses biens personnels, 


#51, — 20 janvier 1917. — M. Paul Bitat 
expose à M. le ministre de la production in- 
dustrielle que 1.200 demandes de bons de 
yélomoteurs ont été présentées dans :’Isère, 
au cours du quatrième trimestre 1946, aux 
délégués départementaux du ministère de la 
production indusirielle; que 77 bons seue- 
ment ont é6l& distribués et que, de ce fait, 
plusieurs centaines de demandes à caractère 
neitement prioritaire ont dû être refusée*; 
et demande quels sont les chiffres des attri- 
butions accordees dans ce département el 
quelles mesures Ï comple prendre pour amé- 
ltorer la répartition des bons de vélomoteurs. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 JANVIER 1947 


RECONSTRUCTION ET UR3ANISME 


552. — 30 janvier 1917. — M. Jules Ramarony 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que l'arlicle 77 de la loi 
n° 46-2389 du 26 octobre 1916 déclare abrogfes 
toutes les dispositions contraires à la présente 
Joi, et, notamment celles contenues dans les 
textes intervenus depuis le 2% juin 1910 con- 
cernant les réparalions 4es dommages de 
guerre; et lui demande si cette abrogation 
s'applique à la loi du 28 juillet 4912 sur Île 
report des baux et, dans l'affirmalive, quels 
sont les droits et obligations respectifs des 
bailleurs et locataires d'immeubles sinistrés. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


653. — 30 janvier 1947. — M, Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° s’il est exact que 
la loi et les règlements classent les assujettis 
aux cotisations des allocations familiales en 
trois catégories: que la premère catégorie, 
où F par müis, comprend notamment les pro- 
fessions judiciaires, les banques, les assu- 
rances, les cultes, que la seconde caégorie, 
60 F par mois, groupe les commerçants et 
que la troisième, 30 F par mois, comprend 
les arlisans, masseurs, infirmiers, gardes- 
malades, etc..; 20 s'il est exact que le: huis- 
siers, qu’il s'agisse de ceux qui exploitent des 
études rurales ou urbaines, sont tous compris 
dans la première catégorie; 3° s'il ne serait 
pas équitable de distingucr entre ces deux 
études et d’assimiler à des artisans inscrits 
dans la troisième catégorie les propr'élaires 
d'études rurales qui, dans la plupart des cas, 
travaillent seuis, sans clerc et our qui ces 
cotisa‘ions représentent souvent un dixième 
du produit brut de leur étude. 


554, — 20 janvier 1917, — M. Robert Schmidt 
demande à M. le ministre du travail et 


de la sécurité sociale si la veuve d’un 
salarié, victime d’un accident du travail 
ayant entrainé la mort à la date du 


21 juin 1941, n'ayant jamais bénéficié d'un 
rojustement de sa pension de veuve, calculée 
ase de 9.600 F, peut pré- 
tendre, à la suite de la loi Au 16 octobre 1946, 
aux divers rajustements découlant des lois 
validées et ordonnances prises antérieurement 
à cette loi du 16 octobre 1916 et, dans l'affr- 
maiive, si sa demande peut être faite à la fois 
our les rajustements antérieurs au 4er sep- 


embre 1916 et pour le rajustement ayant son | la récipr 


difiée par la loi du 13 avril 1916 relative au 
statut du fermage et, plus particulièrement, 
j Si ce Poionais non nationalisé Français, qui 


| dans le domaine des droits civils. 


conventions diplomatiques et les lois internes 


oint de départ à cette date, sur un salaire de 
ase de 60.00 F. 


TRAYAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


555. — 30 janvier 1947. — Mme Gilberte 
Roca s2nale à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports que, pour les ouvriers 
travaiilant hors de ieur :iocalité, il existe, 
pour leur permettre de se rendre plus facile- 
ment à leur travail, des abonnernents de tra- 
vail avec la S. N. C, F.; que, si toutes les 
gares peuvent accorder des abonnements sco- 
aires, ce qui est très bien, toutes ne peuvent 
pas servir des abonnements de travail et que 
cela gêne considérablement les ouvriers qui 
ont, de ce fait. des frais de transports élevées; 
et demande, s’il n'y aurait pas possibil té de 
permelitre à toutes les gares de délivrer des 
abonnements de travail. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


377. — M. Jean Legendre demande à M. le 
ministre de l'agricuïiure si un Polonais, ma- 
rié à une Polonaise, dont les enfants âgés de 
moins de seize ans n’ont pas oplé pour la na- 
tionalité française, a droit au bénéfice inié- 
gral de l’ordonnance du 17 octobre 1915, mo- 


est dans une ferme au titre discutable d'oc- 
cupant sans bail, sans reconnaissance et 
sans promesse a droit, comme le | 
prétend, à un bail de neuf ans renouvelable 
au sens de la loi. (Question du ?3 janvier 1911.) 

Réponse. — L'article 61 de l’ordonnance du 
15 octobre 1915 modifiée par la loi du 13 avril 
1916, fait apparaître un désaccord entre les 


et, au surplus, entre les lois internes elles- 
mêmes. Les conventions dimomatiques, soit 
par l’effet d'une clause d’assimilation au na- 
tional!, soit par l'effet de ia clause de la nation 
la plus favorisée, accordent, en général, aux 
ressortissants des pays avec lesquels elles ont 
été passées, le bénéfice de noire législation 
La loi du 
3 mai 1913, non abrogée, posant la règle de 


rocilé législative et non plus seulement | 


| de cette réciprocité. La 


au comple 


| dont le texte, identique à celui de la ques 


diplomatique prévue à Particle 141 du code 


; vil, étend Jeur application aux étrangers dont 


les pays offrent aux Français les 
d'une législation analogue, ainsi 
dispensés par une convention 


avantages 
qu'à ceux 
intérna'ionaie 
loi du 13 avril 1946 ne 
donne aux étrangers aucun droit au bénélce 
du stalut, sauf si leurs enfants rentrent d 


franc 1ise. Par con quel À 


la communauté 


hormis ces vas, l'intention du législa! ur de 
1916 parait nelte et formelle: les étrangers ne 
| peuvent demander le bénéfice des dispositions 
du statut (droit de préémplion, droit au te 
nouvellement du bail, droit de conversion du 
métayage en fermage, indemnité de sortie) 
C'est au juge qui à le pouvoir d'interpréter les 
traités, aussi bien que les lois, de déc'der sm 
la question. A noter qu'une convention franca 
poionaise du 22 mai 1937 accorde à la Pa'ozne 
la clause de la nation la plus favorisée et qua 


les articles 26 et 2% de la nouveile Cousti 
tudion consacrent la primauté des traités di 
plomatiques, régulièrement ratiflés ot pubh'iés, 
Sur les lois in'ernes. Si le tril que 
lP’intéressé peut se prévaloir du bénéfice du 
statut du fermage, il lui sera alors posshlo 
de bénéficier d'un bai! de neuf ans renouve 
lable, à condilion qu'il prouve que le bail 
verbal passé avec le propriétaire présente bien 
les caractères d'un bail à ferme 


Erratuim 


rendu in extenso de la 
du janvier 1947. 


séance 


QUESTIONS ÉGRITES 


Page 74%, fre colonne, annuler la que 
écrite n° 497 de M. René Pleven à M, le 
nistre de la san!é publique et de la p 


t'on 
ipulation 


tion n° 4%, a été inséré par erreur, 


Rectification 
rendu in extenso de La 
du 28 janvier 1911. 


(Journal officiel du 29 janvier 1947.; 


au compte séance 


Dans le scrutin (n° 22) sur l’ordre du jour 
de conflance présenté par MM. Lussy, Jacques 
Duclos, Lecourt, Queuille et Eugène Petit dit 
Claudius: M. le colonel Félix, 

« n'avan! pris part au 
avoir voulu voler « contre ». 


porlé comme 
vole », déclare 


pas 


Paris, — Imprhnerie des Journaux officiels, mi, quai Voltaire, 
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